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Nos embarras financiers récents 
et notre situation prochaine 


ÉMISSION D'UN EMPRUNT AUX ÉTATS-UNIS 


DISCUSSION AU SÉNAT 


A la fin de la première séance duvendredi 21.11. 
1924, M. Clémentel, ministre des Finances, dépo- 
- sait sur le bureau de la Chambre un projet de loi 
«d’une extrême urgence » l’autorisant à émettre 
aux Etats-Unis un emprunt de 100 millions de 
dollars 7 p. 100 amortissable. Renroyé devant la 
Commission des Finances.-qui S'en saisissait aus- 
sitôt, et rapporté immédiatement par M. Maurice 
Viollette, le projet était discuté par la Chambre 
dans sa seconde séance du méme jour, et adopté 
par 523 voir contre 29. Le soir même, le Sénat, 
convoqué extraordinairement, était invité à statuer 
à son tour sur le projet. 


‘EXPOSÉ DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


L'emprunt proposé 


se substitue à l'emprunt Morgan du mois de mars dernier. 


M. le président [M. J. de Selves]J. — La parole 
est à M. le ministre des Finances, pour le dépôt 
d’un projet de loi pour lequel il demande au Sénat 
de bien vouloir déclarer l’urgence. 

° M. Clémentel (2), ministre des Finances. — J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un 
projet de loi, adopté par la Chambre des députés, 
concernant l'émission d'un emprunt 7 % aux Etats- 
Unis. 

Voix nombreuses. 

M. le président. 
l'exposé des motifs. 

M. le ministre. — Messieurs, la Chambre des 

députés vient d’adopter un projet de loi concernant 
l'émission d’un emprunt 7 % aux Etats-Unis. 
_ Le Gouvernement et les Cine ont déjà mani- 
festé la ferme volonté d'assurer, en dehors de fout 
esprit de parti, le rétablissement de la situation finan- 
cière et monétaire de la France. 

Le Parlement n’est pas moins décidé que nous- 
mêmes — nous en ayons la certitude — à assurer 
en temps utile le vote d’un budget complètement 
équilibré, répondant ainsi au vœu unanime du pays. 

Le vote de ce budget — manifestation la plus 


; 


— Lisez! Lisez! 


(x) Titres, sous-titres et notes sont de la D. C. 
(2) Sénateur du Puy-de-Dôme. — Appartient au groupe 
de la Gauche démocratique, radicale et radicale-socialiste. 


dans la défense du franc, nous proposons de 


— viendra donner à tous l'assurance que ne se ref” 
duiront pas les difficultés de trésorerie nées des c! pu 
cits antérieurs et que l'émission en cours des b 

à dix ans a pour but de liquider définitivement. |! 

Nos amis étrangers n’ont pas manqué d'être at{} 
tifs à tous les indices de notre relèvement éco 
mique et financier, il en est résulté une gra |” 
amélioration de notre crédit à l'extérieur qui nf 


ricains, une opération d'emprunt à long termel 
Cette opération, d'un montant de 100 millions. \l 


au mois “ mars dernier pour une durée initiale fr 
trois mois et qui a pu être renouvelée jusqu'à prés 
pour une même durée à chacune des échéances 

On se souvient que cette ouverture de crédit a 
pour condition un remboursement par. prélèvem l 
éventuel sur la réserve d’or du pays et qu’ainsi LE 
pouvait dire qu'elle constituait une hypothèques 
tuelle sur cette réserve. 


— Ses caractéristiques. . 


L'opération que nous demandons aux Chamk 
d’autoriser pour une durée de vingt-cinq années :}; 
disparaître le risque qui pesait ainsi sur l'enca:}, 
or de la Banque de France. . ë 

Elle nous donne la sécurité pour une longue du}, 
pendant laquelle nous disposerons, autant qu'il sk, 
nécessaire, de la masse de manœuvre qui joue |, 
rôle ‘si efficace pour la protection de notre mare 
des changes. Ê 

Dans la mesure où par la suite la disponibilité k 
cette masse de manœuvre ne serait plus aussi néck 
saire pour la défense de notre devise en raison mê 
de l’amélioration de notre situation, il va de soi @ 
le Trésor pourrait en disposer pour le règlement 
ses échéances en Amérique. 

Au surplus, pour que les sommes à provenir 
l'emprunt joëent immédiatement un rôle effics 


verser à la Banque de France en remboursement À 
ses avances. Les conditions dans lesquelles sx 
cffectué ce remboursement seront précisées daæ| 
une convention qui interviendra entre l'Etat et | 
Banque de France et sera soumise à la ratification 
Parlement. - | 

Nous croyons nécessaire de préciser que lés cc À 
ditions envisagées pour cet emprunt corresponde f 
aux conditions générales de la bourse de New-Yos | 

Tel_est l’objet du projet que nous vous dem&| 
dons d’adopter et pour lequel nous sollicitons 
bénéfice de l’urgence. 
M: le PrÉALISRE — 
Ë urgence. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'urgence est déclarée. 

Le projet de loi est renvoyé à la Commission [ol | 
Finances. LE 

Il sera imprimé et distribué. 

La parole est à M. le rapporteur Sense de 
Commission des Finances, pour un dépôt de rappe # 
sur un projet de loi, pour lequel il demande :| 
Sénat d EEE la discussion immédiat 


Je consulte le Sénat «| 


A 


ion Actuelles » = 


inconvénients + de l'emprunt Morgan. 


Étrears Bérenger (x), rapporteur général de la 
“mmission des Finances. — J'ai l’honneur de dé- 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
m de la Commission des Finances, pote d’exa- 
iner le projet de loi, adopté par la Chambre des 
Mputés, concernant l'émission d’un emprunt 7 % 
x Etats-Unis. 

{| Voix nombreuses. 
al 
Juillez donner lecture de votre rapport. 
1 M. le rapporteur général. Ï 
nisis d’un projet de loi adopté par la Chambre des 


—. Lisez ! lisez ! 


nission d’un emprunt 7 % aux Etats-Unis ». 

5 | Vous vous souvenez qu’au mois de mars 1g24, à 
| suite de certaines fluctuations brusques de notre 
sise nationale, le Gouvernement et la Banque de 
‘ance obtinrent de banques américaines l’ouver- 
tre d’un crédit de 100 millions de dollars, pour 
ïe durée de trois mois rencuvelable. 

Cette ouverture de crédit, en mettant à la dispo- 
ion de la Banque de France une masse importante 
+ dollars, pérutit. un redressement très appréciable 
12. franc. 

Faite à très court terme et pour le compte de la 
anque de France, cette ouverture de crédit fut 
Ifectuée en dehors de l'intervention du législateur. 
Mais elle présentait deux graves inconvénients : 

7 1° Nous apprenons officiellement, et pour la pre- 
ll'ière fois, qu'elle n’était accordée qu’à la condition 
Mue le remboursement en serait effectué par prélè- 
sement éventuel sur la réserve d’or de la Banque de 
Arance, C'était là une lourde hypothèque sur len- 
isse de notre établissement national d'émission. 

2° A chaque ‘renouvellement trimestriel, cette 
ypothèque pouvait être exercée par des prêteurs 


ui, bien qu’amis, pouvaient se trouver amenés à 


femander de nouvelles conditions pour consentir le 
nouvellement de leur ouverture de crédit. 


Conditions du nouvel emprunt. 


Lorsqu’à la suite des élections législatives géné- 
hles du rr mai le Gouvernement actuel vint au 
louvoir, il s’engagea spontanément, par la décla- 
ation ministérielle du 17 juin (2), à fournir aux 
hambres un bilan complet et un inventaire véri- 
que de notre situation financière. Nous attendons 
pujours, depuis le mois de juin, que cet inventaire 
ous soit fourni. En attendant, le ministre des 
finances a fait savoir au pays, en septembre dernier 
la voie de la presse, en l'absence des Chambres, 
la Banque de France avait obtenu, pour trois 
ouyeaux mois renouvables, l’ouver'ure de crédit 
le roo millions de dollars qui avait été consentie à 
les prédécesseurs par les banquiers américains en 
ars dernier. 

Aujourd’hui, pour diverses raisons de trésorerie 
de change, le Gouvernement estime devoir vous 
emander de transformer l'ouverture de crédit ainsi 


ite à la Banque de France en un véritable emprunt 


(Etat à long terme. 

Le ministre des Finances nous a communiqué Je 
vontrat d'emprunt qui liera, si vous approuvez le 
résent projet de loi, l’Etat français et la banque 
s LS 


6 


{) Sénateur de la Guadeloupe. — Appartient au groupe 
a ( démocratique, radicale et radicale-socialiste. 
ol, 22-28. - fes 


M. le président, — S'il n'y a pas d'opposition, 


fputés dans sa séance de ce jour et « concernant 


.réserve pour soutenir notre devise si es Eu, atta- 


7 Hé Aux termes de ce contrat, il sera Fe par. 
les soins du Gouvernement français, des obligations - 


de 100, 500 et 1 coo dollars, datées du 1% décembre . 
1924, portant intérêt à 7 % payable le 1° juin et. 
le 1° décembre de chaque année. Un fonds d’amor- 
tissement sera constitué pour rembourser annuelle- 
ment, par voie d’achats et éventuellement de tirages 
au sort, des obligations pour un RUES de 
l'émission totale à 105% 


IH doit servir : 1° à rembourser la Banque de France; | 
2°à constituer une masse de manœuvre pour la défense dufranc. 


D'autre part, il ressort de divers documents com- 
muniqués par M. le ministre des Finances à votre 
Commission que le produit de l'emprunt sera déposé 
à la Banque de France. Il sera affecté à la réduction 
de la dette de l’Etat vis-à-vis de la Banque de France 
et à la constitution d’une masse permettant de dé- 
fendre le franc français contre des spéculations 
éventuelles sur le marché des changes. 


Le projet de loi primitif indiquait même les con- : = 


ditions dans lesquelles le produit de l'emprunt serait 


versé à la Banque et utilisé, Il reproduisait les termes 


d’un accord intervenu en date de ce jour entre le 
ministre des Finances et le gouverneur de la Banque 
de France. 


L'accord conclu avec la Banque de France. 


Aux termes de cet accord, les devises versées à la 
Banque ne devenaient pas, par le fait de ce verse- 
ment, la propriété de la Banque. Au fur et à mesure 
de l’utilisation des dollars, en effet, la Banque devait 
porter au crédit de l’Etat dans ses comptes la diffé- 
rence entre le cours de réalisation et celui de 5 fr. 18 
par dollar, base du remboursement des avances de 
la Banque. 

Tout ou partie des dollars provenant de l’emprunt 
pouvait être déposé dans des établissements finan- 
ciers à l'étranger. L’intérêt reçu sur ces dépôts 
devrait être partagé entre l'Etat pour neuf dixièmes 
eb la Banque pour un dixième, 

Le produit de l'emprunt, en dehors du rembour- 
sement fixe de 518 millions fait à la Banque (5 fr. 18 


par dollar), ne pouvait être utilisé que pour les deux 
achat de 
francs et de devises en cas de manœuvres contre le 


seules catégories d’opérations suivantes : 


franc et, dans la mesure où,-par la suite, la disponi- 
bilité de cette masse ne serait plus aussi nécessaire 


pour la protection de notre marché des changes, 


règlement des échéances de la France en Amérique. 


Les obligations, coupons, primes de rembourse 
étaient exemptés de toutes 


ment de cet emprunt, 
taxes, impôts, droit de timbre et contributions qui. 
sont ou seront établis par l'Etat français, par les 
départements et les communes. Cette clause existait 


déjà dans les emprunts faits antérieurement aux. 


Etats-Unis, notamment celui du 9 octobre 1915. 
Ainsi se trouvait assurée une ventilation entre 

part fixe de l’emprunt, qui était spécialement affectée 

au remboursement des avances de la Banque de 


France à l'Etat, et la part variable, selon le cours 


du dollar, au- -dessus du pair de 5 fr. 18, qui devait 
revenir à l'Etat pour servir exclusivement aux deux 
catégories d'opérations visées ci-dessus. 

C'était done une somme de près de 500 millions 


de francs qui devait être affectée, dès le Jendemain ré 


de l'emprunt, au remboursement des avances de la 
Banque et, r voie de conséquence, à la diminu 
tion de la circulation fiduciaire en France. Le reste 


(soit, 
somme de r38g millions de francs) constituait une 


par exemple, au cours d’hier 19 07; une 


AS ARR à 
AS SES À T2 


pe 
LL APE. 


us 


d 


ct Vhril 


3 
+ 
E 
À 
; 
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quée. Ainsi l’opération se résume, d’après le mi 


nisire des Finances, en deux mesures de protection 
de notre franc : ù a 

Une mesure intérieure et d'efficacité immédiate : ment des avances » pourrait prèter à équivoque 
augmenter le pouvoir d'achat du franc en réduisant ! dessous de la limite fixée | 


. Fe Ë actuellement, le Gour: 
La quantité de francs qui circulent, par la réduetion ? 

— de k deïte de l'Etat à la Banque de France; 

Une mesure préventive et d'efficacité évenimelle : 

une 

demande ferme ei consiante de tite devise, si elle 


pouvoir soutenir le franc sur le marché, 


ment peut, à chaque instant, soit prélever, soit 
bourser_à -la Banque de France des sommes porté 
au comple « Avances ». Ïl] ne faudrait pas que * 
produit de l'emprunt fût versé à la Banque et qu'er 
suite l'Etat ait If faculté de prélever à nouveau 


était à nouveau l'objet de fluctuations analogues à 


ë Sommes äins versées. Pour éviter une telle & 
celle du début de œtte année. 


lé, voire Commission a estimé qu'il valait m 
présenter des textes suffisamment précis. 
.… ni que la convention à conclure aver la Banque de Fran 


Tout en adhérent au principe de l'emprunt, 
le Chambre a refusé de sanctionner dès maintenant cet accord. 
Saisie du projet de loi dont je viens de sons ana- 
byser la ieneur et les conséquences, la Chambre des 
députés n'a pas fait opposiüon au principe même 
Qui a inspiré ce projet. Mais elle 2 fait subir au texte 
du Gouvernement une modification particulièrement 


et acceplé tant par la banque à 
ministre des Finances èt à 


importante. Elle a voté, dans son article 3. une dis- 
position aux termes de laquelle « le produit de l’em- 
Pruni serait Fersé à la Banque de France, en rem- 
boursement de ses avances, dans les conditions qui 
Seront précisées par une convention, qui devra ulté- 
reurement intervenir entre l'Etat et la Banque de 


 Frarice »! 

- Par cette disposition, la Chambre a entendu 
— me pas sanchonner dès maintenant l'accord négocié 
ventre le ministre des Finances et 


£ l Banque de 
France, accord qui « traduisait par les conséquences 
précédemment analysées. Elle 2 estimé que. cet 
accord devait faire l’objet d’une étude nouvelle, des- 
finée 2 apporter plus de précision dans ses modalités. 


 Lecunes du lexte voté par la Chambre. 


Le second but de l'emprunt (défense du franc) 
z- est passé sous silence. 
Votre Commission à délibéré sur le point de 
savoir si elle devait accépier le texte adopté par la 


sement d'une valeur absolue de près de 520 millions 
de franes or, le dollar étant aujourd'hui un étalon 
monétaire presque aussi siable que l’étalon or. Dans 
cs conditions, l’encaisse de la Banque de France — 
Ou fout au moins ses disponibilités à J’étr — 
Na Se trouver augmentée d’une valeur de près de 
320 millions or. li ne faudrait pas que par un artifice 
quelconque l'idée püt venir à personne que cette 
xäleur Or püût servir de garantie à une ausmen- 
tation de La circulation f Ciaire, car sous aucun 
prétexie ceite circulation ne doit augmenter. D’attre 
Pari, el ceci est certainement la volonté du Sénat, 
comme cela à été la décision unanime de vob 
mission, il faut que le produit de lermprunt ne 
Prusse servir qu'à un double but: remboursr L 
Banque > France et constituer une mass de- ma- 
nŒuvre destinée. à soutenir notre change. (Appian- 
dissements) se 


- Œtie seconde conséquence, non indiquée dans le 


texte de la Chambre, nous à semblé devoir être mar- 
_quée, puisqu'elle à contribné, pour une lérge part, 


à la conclusion de l'emprunt. 


| Serait servi pour soutenir le marché des € ! 
- conditions de celte mise à la disposition de l'Etat À 


faux d'émission de l’emprunt. 
de deux points aux faux d'émission 


: agissent ainsi, on conciliait à sc. 
rité avec la sincérité. C'est pourquoi voire è 
Sion avait rédigé un nouveau texte. D’après ce E 
le produit de l’emprunt devait être rer à la Bang. 
de France en réduction du montant de la dette. | 
Fiat. La somme ainsi versée à la Banque aur 


z 


ÉE tenue à la disposition du Gouvernement, qui sf. 


du soutien du change auraient ££ déterminées da 
une convention, qui devrait être soumise à L a & 
Bcation du Parlement avant le 31 décembre prochark 
Ce iexie était ainsi concu : ; 
«Le produit de l'emprunt sera versé à la Bangil. 
de France et affecté à la réduction de la défie - | 
l'Etut visivi de ladite Banque. Celle-ci cons: ref 
ce produit pour la défense ei la stabilisation dn frarl : 
»° Les conditions dans lesquelles seront effectué 
ces opérations feront l’objet, entre la Banque - 
France et le ministre des Finance, d’une convek 
lion qui sera soumise à la ratification du Parlemek 
avant le 31 décembre 1914. » 17 


En raison de l'adhésion du ministre aux vues de La 
celle-ci se rallie zu texte de la Chambre. 


Néanmoins, après avoir enfendu une sconde # 
M. le ministre des Finances, et après ue <cos 
délibération, votre Commission, désireuse de m-?° 
quer son accord de fond avec la Chambre des «FE 
pulés dans une question de crédit public, s’ cY. 
ientée de l’adhésion formelle donnée par le minis 
des Finances am texte rappelé ci-dessus et a dé 3 
de se rallier. sons le bénéfice de ces observations. P 
la rédaction de l'article 3 adopté finalement par 
Chambre. (Très bien! Très bien! sur de nombre * 
bancs.) ; 1 
Modalités de l'emprunt. C'est une opération de pare frésore. "= 

Du point de vue du marché, l'emprunt frang 
aux Elats Unis se préente de la facon suivante 

7 d'intérêts ; 94 francs, iaux d'émission ; du mr: 
de 25 ans. . ; 5 AT 
: Ces caracières de l’emprunt ee aux Eiek. 
Unis rappellent d'assez près ceux ‘emprunt k.. 
plan Dawes : 7 % d’intéréts; 92 francs, &l: 
d'émission ; durée de 25 ans. Mais, outre que À 
is est supérk R 
11 ne faut pas oublier que cet empra 


SAIS NS Sr CRE de 


menis allemands gagés eux-mêmes sur les res- 
ces du Reich, soit des gages spécialisés 
its des droits Sur l'alcool, le tabec, la bière, le 
é et les douanes L'emprunt français au, con- 
me, est consenti sans aucune affectation de gages. 
+ Là une différence essentielle et iout 2 l'avan- 
4: du crédit de notre pays | 
emprunt que l’on vous demande de consentir 
doit en aucune manière servir à des besoms bud- 
Mires. Le budget de 1925 sera équilibré par des 
urces normales d'impôts. Vous avez d’ailleurs 


pure é 

de à n'user des disponibilités de cet emprunt que 
| le remboursement des avances de la banque ei 
Astbilistion éventuelle de notre devise. {Applaz- 
frments.) 

Le Gouvernement 2 pris l'engagement 
45 rire au Parlement le bilan financier de le France. 
out en faisant confiance au Gouvernement pour 
tenir énergiquement devant les deux Chambres 
milibre de tout le budset de 1925 par des res 
ces normales aing qu'il s'y engage à nouveau 
son expos des motifs du présent projet de loi, 
=. Commission des Finances a eru devoir rappeler 


3 des Etais- Unis dans la restauration pro- 
sive de notre crédit & de notre change, nous 
5 demandons, Messieurs, d'accepter ke texte du 
drojet de loi qui nous est soumis et de le voter d'ex- 
Jéme urgence. (Vifs applandissements sur un grand 
ombre de bancs.) 
le président. — Je consulte le Sénat sur la dis- 
n immédiate, qui est demandée par vingi<t-un 


Qusiques explications sur l'emprast Morgan de wars 924, 


M. François-Marsal. — Je demande l2 parole. 


M. François-Marsal. — [L'expo des motifs du 
projet de loi soumis an Sénat ayant mis en cause des 
accords que je n'ai pas eu à conclure, mais dont j'ai 
eu à prendre La suite quelques jours à peine après 
LB conclusion, je crois qu'il «ct de mon devoir d'ap- 
porter an Sénat quelques explicstions sur l'opération 
du g mars 1924, connue sou Le nom d'emprunt 


Les afiaques conire le franc de l'hiver 1923-1924. 


Je ne rappellerai pas ce qui s'est pesé pendant 
l'hiver 1923-1924. cœle est présent à {ous nos eprifs. 
Vous savez qu'a la suit: de circonstances diverses € 
sur lesquelles il n'est pas utile de revenir aujourd’hui 
et à cetie heure, notre monnai- nationale avait ce 
Fobjet d'attaques viclentes provenant de spécalaieurs 
éfrangers. Ces attaques avaient pris un caracière et 
une acuité icls qu'elks derensient cn véritable 
danser non seulement monétaire ct financier. mais 
social, pour notre pays. Il était donc, à mon sens, 
du devoir de n'importe quel Gouvernement au pou- 
voir de tenter de les enrayer. (Très bien! Très bien} 


Que pouvait-on faire? Pour le savoir, il faus ana- 


lyser k situation iclle qu'elle se présentait. 
Pour briser la spéculation + à découvert », 
1 fallait racheter au comptant. 


Nous étions à ce moment, en février-mars, en pré- 
sence de spéculateurs dont beaucoup, sans avoir 
quoi que ce soit en leur possession, avaient rendu 
du franc à découvert sans pouvoir mi en livrer ni 
en acheier. Ces vendeurs espéraient que, le mouve- 


* ment de penique continuant à se développer, ils 


frouversient sur Le marché des franes à un prix infé- 
rieur am prix de leurs venies à découvert. 

Quand une situation de découvert se produit ainsi, 
il n'y à pas d'anire moyen, pour y metire fin, que 
de pourchaser — vous me permetirez d'employer 
cé terme de houre — ce découvert en agissant vi 
soureusement, c'est-à-dire en rachetant au comptant, 
en payant immédiatement Ja marchandise vendue 
per cœux qui ne la possèdent pas, qui, souveni, 
n'ont pas de ressources pôur l'acquérir, et en en 
exigeant la livraison. 


que La Banque de France a conclu l'accord Morgan 

Or. au début de mars 192%, il n'y avait dans le 
pays, à Le diposition ni de l'Etat ni d'aucune 
banque, les ressources en devises étrangères suff- 
opération. Un seul établis- 
ment 


i composée 
particulier d’or métal, équivalen t de la sule mon- 


naie qui soit vraiment aujourd'hui au peir de l'or, 
LS dollar. 


Par conséquent, sans rien demander à per- 4 


# L 


(x) Sénateur du Cantal — Appartint au groupe de 
Fünion réublicaine. =: 


= 


XL le président. — La parole, dans la discussion 
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sonne, sauf au ministre des Finances, puisque la 
Banque de France est, en somme, sous son con- 
trôle… 

M. Raymond Poincaré. — Elle a eu, du reste, l’au- 
torisation du Gouvernement tout entier, dont les 
membres revendiquent volontiers cette responsabilité. 

M. François-Marsal, — ... sans rien demander à 
personne, sauf l'autorisation du Gouvernement, 
qu’elle a eue, la Banque de France pouvait simple- 
ment apporter sur le marché du dollar or, acheter 
du franc, livrer immédiatement le dollar or et briser 
ainsi le découvert. 

Elle n'a pas opéré tout à fait de cette manière au 
point de vue technique, parce que la livraison maté- 
rielle de l’or, comme moyen d’achat sur le marché, 
n'était pas commode et qu’il y avait un gros avan- 
tage à présenter immédiatement au vendeur de 
francs à découvert un chèque négociable instanta- 
nément, c'est-à-dire tiré sur üne grande banque 
américaine. (Très bien! Très bien) 


Économie de cet accord. 
De là, et dans ce but seulement, l'intervention de 


nos amis de la banque Morgan. Voici le langage 


qu’ils ont tenu à la Banque de France : « Vous dé- 
sirez pouvoir vendre des dollars et les livrer immé- 
diatement au moyen d’un titre négociable sur-le- 
champ? Eh bien! tirez sur ma caisse, Puis, vous 
me rembourserez soit en me rendant du dollar-papier, 


- c'est-à-dire en négociant des devises, en négociant 


* votre portefeuille commercial, en rachetant des do!- 
lars sur n'importe quel marché du monde, soit en 
me fournissant de l'or métal que je vous évite de 
vendre en ce moment sur le marché, parce que cette 


opération ne serait ni comprise par le public ni com- | 


mode à effectuer. » 

Voilà toute l'économie de la convention. 

Il était entendu que cette opération durerait trois 
mois, mais nos amis américains nous avaient dit que, 
si nous voulions la renouveler, il suffisait d'engager 
des négociations et que nous pourrions la renouveler, 


Ses heureux effets. 

En fait, l’ouverture de crédit.a été utilisée jusqu’à 
concurrence de 55 millions: de dollars, c’est-à-dire 
que la Banque de France a mis en jeu 55 millions 
de dollars, qu’elle à tirés sur la banque Morgan et 
dont elle à racheté l'équivalent en francs sur le 
marché en payant dans les vingt-quatre heures, Dans 
ces conditions, tous les vendeurs à découvert, c’est- 
à-dire tous ceux qui n’avaient pas de ressources, ont 
été obligés de se racheter précipitamment. Il en est 
résulté pour eux — juste punition — la panique et 
pour certains la ruine. (Très bien! Très bien! et 
applaudissements.) : 

Cette opération d’ailleurs n'a pas été seulement 
approuvée par le Gouvernement de M. Poincaré 
lorsqu'il l’a conclue et par son second Gouverne- 
ment, dont j'avais l'honneur de faire partie. Elle a 
donné lieu — et je tiens à en féliciter le ministre 
des Finances d’aujourd’hui, mon honorable succes- 
seur — à la publication au Journal Officiel d’un ma- 
gnifique éloge qui, en accordant la croix de la Légion 
d'honneur à celui qui avait été un des meilleurs arti- 
sans de ce travail, prouve que M. Clémentel a 
applaudi aux efforts faits aux mois de mars et 
d'avril. 


Le jour oùM. Herriot a pris le pouvoir, 1 
la Banque de France ne devait plus rien à la banque Morgan. 


Cette opération terminée, il a été possible, dans 
la débandade des vendeurs, de racheter avec. béné- 
_ fice les 55 millions de dollars qu’on avait tirés ; ces 


_une parcelle de ce bénéfice dans les mains des acti 


banque Morgan. L'opération de crédit à été ak 
entièrement nivelée ; lorsque, le 15 juin, l'honor:, 
M. Herriot a pris le Gouvernement et l’honoräk, 
M. Clémentel le ministère des Finances, 1l n’y ail, 
plus aucun engagement. La Banque de Fran 
devait plus rien à la banque Morgan, Le crédit é 
intact. [l n’en restait qu'un bénéfice que je 
croire copieux, entre les mains de la Banque 
France, c’est-à-dire d’un établissement français À, 
excellence. =°& 
M, Milliès-Lacroïix, président de la Commission À 
Finances. — Mais le gouverneur de la Banque 
France a déclaré qu’en aucun cas il ne rentre}, 


M. Raymond Poincaré. — Le bénéfice n’en 
pas moins. Par conséquent, l’opération avait été av 
tageuse.. ; : < x : k 

M. François-Marsal. — Je ne voulais pas parler }, 
des actionnaires ou des non-actionnaires de |, 
Banque. Je voulais simplement constater que}, 
15 juin dernier, l'opération bouclée, c'étaient | 
mains françaises qui, seules, en avaient recueilli 
profit. (Très bien! Très bien) É | 

Ceci fait, le Gouvernement qui est sur ces ba: 
a cru devoir — à mon sens il a bien fait... 

M. Raymond Poincaré. — Il a eu raison. : 

M. François-Marsal. — … il me permettra de 
féliciter — faire renouveler d’échéance trimestrin 
en échéance trimestrielle, par la Banque de Fram} 
grâce à l’amitié constante de la maison Morgf 
l’opération qui avait donné d’aussi fructueux et au] 
rapides résultats au mois de mars et au mois d’av 
et je pense ne pas trahir la pensée de M. Clémer| 
en indiquant que je crois bien qu’à ce jour le cré|' 
est encore entièrement intact. Al 


| 
“| 
ee L 
>| 


Entre l'opération actuelle et celle du mois de mars. 
il n’y a aucun lien d'obligation. 


& 


Il n'y a donc, vous le voyez, ni du fait de l’osf 
ration du r1 mars ni du fait de la situation actue! 
puisque le crédit est intact et que la Banque 
France ne doit rien à la maison Morgan — il n’vf 
done pas de lien d'obligation entre l'opération 
crédit passée entre la Banque de France et la banc} 
Morgan, et l’emprunt d'Etat auquel on nous con!| 
aujourd’hui et que, je le déclare, je, voterai pour 2} 
part, puisque c’est une opération bonne, qui ne 
donne du dollar à vingt-cinq ans, dont nous avt:| 
besoin pour différents motifs, et d’ailleurs ceux œ} 
M. le rapporteur général a exposés dans son rappe 
sont, à mon avis, excellents. 

La réserve d'or du pays 
est engagée aujourd'hui comme au mois de mars. 


Mais je tiens, et ce sera mon dernier mot, à fa 
remarquer que, pour celte opération d'emprunt, qn 
celle-là, va lier l'Etat et les porteurs américa)| 
futurs souscripteurs de l'emprunt, la réserve d’ 
métal du pays est engagée de la même manière q} 
l’actif or-métal de la Banque de France l'était da 
l'opération d'emprunt. LE 

Nous avons, à partir de l’année prochaine, à pas 
des intérêts en dollars ; nous avons à rembourser 
capital en vingt-cinq annuités, soit par rachat : 
dollars sur le marché, soit par tirage au sort 
l'emprunt dépasse 105, c’est, je crois, le chiffre f» 

Il faudra bien à ce moment que nous trouvic 
des dollars, Ou bien nous les trouverons, comme 
fait la Banque de France, par acquisition de t 
sur le marché, el nous emploierons : 


notre compte et payer nos intérêts. Ou bien 
e de France s'était trouvée, mais où l'Etat 
s va se trouver désormais pour cet emprunt, 
hme d’ailleurs pour les précédents, celui que j'ai 
en 1920, en particulier — si, par hypothèse, 
fat français ne trouvait pas de dollars sur le 
Mché par achat de traites où de valeurs, il serait 
fn obligé de fournir de l'or, et il faudrait bien 
Hi le prit quelque part, c’est-à-dire dans les 
rves métalliques de notre pays. 

fonc, Messieurs, en résumé, je voulais donner 
Mplement ces explications au Sénat pour montrer 
‘|, d’une part, il ne fallait pas du tout dramatiser 
‘le question d'hypothèque... 

. le ministre des Finances. — …. virtuelle. 

. François-Marsal. — Je retiens « virtuelle », en 
utant que la même hypothèque virtuelle pèse éga- 
ent maintenant sur l'État français, du fait de cet 
prunt, pendant une durée de vingt-cinq années. 
Minmoins, sous ces réserves, c’est une opération 
Nréllente, que je vais voter. (Vifs applaudissements 
| un grand nombre de bancs.) 


DISCOURS DE M. CLÉMENTEL 


Nécessité de hâter le vole du projet. 


M. le président. — La parole est à M. le ministre 
Ms Finances, 
JM. le ministre des Finances. — Messieurs, je tiens 
it d’abord à m'’excuser auprès du Sénat d’avoir 
contraint de lui demander l'effort de délibérer ce 


le nous avons l’honneur de lui présenter. | 
Tout le monde comprendra quelles eussent été les 
ficultés, dans une matière aussi spéculative que 
| change, si l’on avait laissé pendant plusieurs jours 
pinion, souvent informée de façon tendancieuse, 
garer sur les votes possibles des Assemblées. 


tentivement le projet. Si nous avions attendu pen- 
Înt plusieurs jours avant d’obtenir le vote, nous 
Mrions pu voir les influences étrangères, qui, hélas 
lterviennent si souvent fâcheusement dans les opé- 
tions de change pour lancer des nouvelles controu- 
les, escomptant un retard ou une difficulté entre 
| Gouvernement et la Commission, trouver des mo- 
ïs à une spéculation mortelle pour notre change. 
M. Raymond Poincaré. — Très bien! 

M. le ministre. D'autre part, la convention qui 
ait préparée et qui, la semaine dernière, corres- 
pndait à un taux d’émission de 94. c’est-à-dire de 
eux points au-dessus de l’emprunt Dawes, ayant été 
‘tardée par des circonstances indépendantes de la 
5lonté de la banque Morgan et du Gouvernement 
ançais, en raison de l'obligation de faire autoriser 
Bmprunt par la trésorerie américaine, s’est trouvée, 
hr suite des changements, dans une seule semaine, 
= conditions du marché américain, ne pouvoir être 
Macé aujourd’hui qu’à 93.50. Lorsque ce matin 
!, le colonel Harges, à l’amitié duquel Ja France 
a jamais fait appel en vain, est venu me faire con- 
nître cette difficulté, cette modification des conven- 
ons, je m'en suis alarmé ; je lui ai demandé in- 
amment de câbler de nouveau, et à la fin du jour 
lai reçu un télégramme m'informant que, malgré 
ïs conditions moins favorables du marché, la banque 
forgan maintenait le taux de 94, à la condition que 
emprunt pût être réalisé lundi ; il importait donc 
ue le texte du projet fût acquis aujourd’hui même, 
Vest pourquoi j'ai jugé devoir faire appel à l’active 
ollaboration de la Commission des Finances. à son 
nt président M. Milliès-Lacroix et à son dis- 


ro 


_tingué rapporteur général, qui ont bien voulu me 
c’est l'hypothèse également dans laquelle la 


x, à-une heure aussi tardive, sur la convention. 


Les Commissions ont délibéré, elles ont examiné 


2 


promettre de faire l’effort nécessaire. M. le président 
du Sénat — et je tiens à l'en remercier — a bien 
voulu vous convoquer par dépêche. Nous voilà à pied 
d'œuvre et j'espère obtenir du Sénat un vote favo- 
rable comme celui que la Chambre vient de ratifier. 
par 535 voix contre 29. 


Motifs de cet emprunt.| 


Promesses américaines lors dela Conférence*ae Londres. 


M. le rapporteur général a, dans son rapport si 
solidement charpenté, dit tout ce que je pouvais 


dire. Je déclare en ratifier tous les termes. Je veux 


indiquer seulement au Sénat les raisons qui m'ont 
conduit à négocier cet emprunt. 

Au cours des conférences de Londres (1), j'ai à 
maintes reprises manifesté la tristesse que j’éprou- 
vais pour mon pays de voir que nous devions nous 
préoccuper immédiatement, et avant tout, du prêt 
à l'Allemagne qui devait servir de déclenchement 
au plan Dawes (2). Je disais: « Mais, en France, nous 


avons les mêmes difficultés. Nous avons, nous aussi, 


souffert et nous souffrons encore des conséquences 
des transferts de capitaux. » Actuellement, à l'heure 
où je parle, ce sont 4o à 45 millions de dollars par 
an qu'il nous faut trouver pour nos règlements exté- 
rieurs et que nos exportations en marchandises ne 
permettent de couvrir qu’en partie. 

À ce moment, dans une conférence dont M. le pré- 
sident Herriot se souvient, au cours de laquelle nous 


avons acquis la certitude que le ministre des Affaires 


étrangères américain comprenait nos sentiments et 
nos difficultés, M. Hughes nous a déclaré que nous 
trouverions en Amérique un concours beaucoup plus 
large encore et complètement amical, alors que l’em- 
prunt allemand était difficile à réaliser, parce qu’il 
fallait, dans une opinion publique comme celle de 
l'Amérique, qui est prête à s’échauffer, démontrer 


que l'intérêt des Alliés était de souscrire à cet em- . 


prunt. 2 
À ce moment, M. Hugues, M. Mellon, M. Lamont 


et M. Morgan lui-même ont insisté pour la partici 


pation française à une tranche mince, mais à une 


tranche de l'emprunt Dawes. Ils nous disaient : « Ce 


sera notre meilleur argument, notre grande force de 
placement, de pouvoir dire que les 
France elle-même comprennent que, pour mettre en 


action le plan des experts, il est indispensable de 


donner à la nouvelle Reichsbank une encaisse métal- 
lique or. » 


Alliés et la 


4 


À ce moment, des conversations s’échangèrent et 


il fut à peu près décidé que l'Amérique manifesterait 


son sentiment envers la France aussitôt que serait 


placé l'emprunt Dawes. 
Aucune condition précise, aucune affectation de 
l'emprunt n'avaient été envisagées. C'était une ma- 


nifestation de confiance amicale. On nous disait :. 


« Pour vous, ce sera un geste d’affection, sans gage 
et sans conditions. » En signant les accords de 
Londres, M. le président du Conseil avait donc la 


certitude qu’à l’heure voulue nous aurions le con- 


cours effectif de nos amis d'Amérique. > 


Les aléas de l’emprunt Morgan 
en ce qui concerne notre encaisse of. 


Quelque temps après la conclusion des accords de 
Londres, j’eus l’occasion de rencontrer, à Paris, 


M. Morgan lui-même et de me préoccuper avec lui 


(x) Cf. dans D. C., t. 12, col. 371-408, les principaux. 
textes et prolocoles signés au cours de cette Conférence 
(juill.-août 1924). ù 


j Hs 
(2) Réproduit in exlenso dans D. C., t. xx, col. 963-1023. 
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du renouvellement de l'accord de la Banque de 
France avec la banque Morgan et son groupe. À ce 
moment, nous avions eu des difficultés à obtenir le 
renouvellement de six mois que nous demandions ; 
il n’avait été accordé que pour trois mois, mais avec 
_ possibilité de renouvellement. Je demandai alors à 
M. Morgan si nous pouvions être assurés du renou- 
vellement au cas où la Banque de France, ayant été 
obligée, pour une opération de défense du franc, 
d'engager tout ou partie des dollars dont elle dispo- 
sait, se trouverait, à la fin d’un trimestre de renou- 
vellement, en présence d’un déficit sur le crédit qui 
lui était ouvert. M. Morgan leva les bras au ciel : 
« Mon affection, mon concours, dit-il, vous sont 
acquis ; mais j'ai avec moi un groupe, je ne puis 
porter tout seul le poids de ce crédit, et je ne puis 
savoir ce qui se passera : cela dépendra des condi- 
tions du marché à ce moment en Amérique. » 

Je me suis demandé alors ce qu’il pourrait advenir, 
dans un cas pareil, de notre encaisse or, M. François- 
Marsal, avec sa compétence particulière, à laquelle 
j'ai si souvent fait appel, a, tout à l'heure, admi- 
rablement défini l'opération très utile engagée au 
mois de mars dernier. Mais le crédit engagé à ce 
moment a été de près de 60 millions de dollars et, 
lorsque je suis arrivé au Gouvernement, il en restait 
encore à racheter une dizaine de millions. C'était peu 
de chose, mais lé crédit n'était pas complètement 
libéré puisqu'on rachetait encore des dollars. 


M. Raymond Poincaré. — On les rachetait sur les |- 


bénéfices déjà effectués, car l’opération était déjà 
bénéficiaire. : 

M. le ministre. — Mais les dollars n'étaient pas 
tous rachetés. Par conséquent, il fallait une contre- 
partie pour éviter la hausse du dollar. 

L'opération était bénéficiaire et le bénéfice existe 
encore. À un certain moment, il avait été beaucoup 
plus élevé mais il s'était trouvé amoïndri dans des 
conditions considérables par la manœuvre même. 
Aussi on ne peut pas dire que tout péril était écarté 
et l'honorable M. Poincaré sait que nous pourrions 
nous retrouver dans des conditions difficiles. 

M. Raymond Poincaré, — J'approuve entièrement 
votre opération. ë 

M. le ministre. .. nous pourrions être dans une 
situation moins forte si la spéculation étrangère nous 
reprenait à la gorge ou, tout au moins, nous pour- 
rions moins facilement réagir. Eventuellement, nous 
serions, dans les trois mois, dans l'obligation ou de 
chercher des dollars — mais à quel prix! et en les 
. faisant monter encore ou d'exporter de l’or. 

Il n’y a pas de doute : c’est un risque que nous 
courions ét que nous courons encore tant.que l’ac- 
cord n’est pas réalisé, tant que l’emprunt de rem- 
placement n'est pas fait. Il y a une différence con- 
sidérable. 5 


L'opération du mois de mars était la seule réalisable; 
aujourd’hui, par l'effet du Plan Dawes, S 
un emprunt est possible. 


Je ne critique pas du tout l'opération qui a été 
faite. On ne pouvait pas procéder autrement, car à 
ce moment-là notre crédit à l'étranger était dans une 
situation qui ne permettait pas une émission. 

J’ai moi-même demandé à M. Morgan si on aurait 
pu faire un emprunt d'Etat, Il m'a répondu : « Vous 
n'auriez pas pu le placer. » 

Actuellement, nous ne pouvons le placer que parce 
que l'opinion publique américaine déclare 
l'effet du Plan des experts, à l’élaboration duquel 
elle-a pris une si grande part, ce dont je me félicite 
Pour mon pays, les conditions sont changées et que, 
désormais, le crédit de la France est hors de toute 


que, par : 


ion Catholique . 


Re LE 


+ a 


» 


atteinte, Mais elle doit, pour cela, poursuivre ol 
nément une politique d'équilibre budgétaire com, 
et sans réserves (Très bienl), et à la condition qu} 
marque sa volonté de stabiliser sa monnaie. (Marc 
nombreuses d'approbation.) |: 

C'est avec beaucoup de sagesse, c'est avec b 
coup d'efforts, en nous plaçant, pour résoudre}, : 
question financière, qui est capitale, au-dessus | 
toutes les questions de parti (Très bien! Très bi 
et applaudissements), que nous devons faire ef 
pour assainir le franc, c’est-à-dire pour lui don 
une valeur stable, 

Si nous y arrivons —- et j'ai l'espérance et la © 
viction profonde que nous y réussirons, — to 
nos difficultés seront résolues. 

Je suis heureux, 
dont on connaît la puissance financière, venir si | 
gement à nous et nous consentir un emprunt à 7 
émis à deux points au-dessus de l'emprunt allema] 
qui n’a pu être réalisé que contre des garan! 
réelles, ainsi que le rappelait “votre rapporteur: lu 
néral, alors que, pour nctre emprunt, la parole. 
la France a suffi. | 

J'ai la conviction qu’en France ce geste de c!| 
fiance qui nous vient d'outre-mer aura des réperc|! 
sions heureuses. | 


Le crédit ouvert en mars est actuellement reconstit|l 
mais l’emprunt empêchera la revanche des spéculateux 


À Ja Chambre, sans avoir été sollicité comme 
viens de l'être par M. François-Marsal, j'ai décl 
que, actuellement et depuis de longs mois, le cré 
ouvert était entièrement reconstitué. Nous ne dew|, 
rien en Amérique, Par conséquent, rien ne mm 
obligeait à renouveler l’accord au mois de septembk, 

Ce qui nous y a conduits, c’est que nous ent:| 
dions parler à l’étranger d'idées de revanche: Car 
y a des spéculateurs qui, ayant été cruellement te 
chés dans la bataille du franc, n’ont pas perdu te 
espoir de prendre leur revanche. Nous savions qu’ù 
nouvelle attaque pourrait se produire de la pi 
d’adversaires, et même de gens que rien ne sép#} 
de nous si ce n’est un espoir de lucre, et que n@ 
pourrions revoir les heures difficiles. 

Mais aujourd’hui, avec la convention que ne 
vous présentons, la situation va se modifier complè 
ment. Le monde entier va savoir que l'Amérique |. 
cu confiance en nous, et le seul fait de la signatis 
de la convention préparée aura un effet bienfaisa 
sur la tenue de notre change. - 


La question du « bilan » général. 


Je réponds maintenant à M. Bérenger sur la qux | 
tion du bilan. Si je ne l’ai pas encore présenté a» 
Assemblées parlementaires, c’est parce que j’ai vo | 
apporter la plus/ grande sincérité et la plus gran| 
clarté dans son établissement. Û 

M. le rapporteur général. — Nous en somm 
certains. ES | 

M. le ministre. —— Ce sera un bilan complet, av 
son actif et son passif ; il exprimera la situation | 
tous nos comptes, mais aussi Jlégitimera tous nv| 
espoirs ; il démontrera que la France a un crédit «| 
premier ordre (Très bien! Très bien!) dans pere | 
on peut avoir une absolue confiance ; il établis} 
qu'avec une politique repoussant comme criminel | 
toute inflation nouvelle (Très bien | et applaudiss.| 
ments), recherchant dans des remboursemnts à | 
Banque de France l'assainissement de la monna| 
(Très bien! Très bien!), pourchassant toutes les spsf 
culations par une surveillance appropriée du chang | 
organisée d’accord avec la Banque de France ; faæ| 


“< 


Of 


18 à rendre à ce pays le crédit de premier ordre 
[nel il a droit. (Vifs applaudissements sur tous les: 
bs.) c Q 


“|. QUESTION DE M. LOUIS MICHEL {i) 
N'a-t-on pas fait à l'Amérique 
concession ou promesse de concession douanière ? 


[ristre des Finances si, au sujet de cet emprunt, 
nf la fait aucune concession ou promesse de conces- 
|, douanière à l'Amérique. 


N 


RÉPONSE DE M. CLÉMENTEL 


Sur aucun terrain aucune concession n'a été faite. 


kel Es à : : 
I. le ministre des Finances, — Bien entendu, je 


urais accepté à aucun titre de faire pour cet 
Hprunt une concession quelconque. D'ailleurs, la 
istion n’a pas été posée. 

“a question douanière est discutée par mon col- 
ie M. Raynaldy. Je n'ai pas à m'en préoccuper, 
mon pour affirmer ma conviction que, s’il y a 
>rd avec l'Amérique, cet accord sera excellent 
‘lu la France. 
Mais, puisque M. Michel fait appel à moi sur ce 
nt, je tiens à déclarer, je l'ai dit à la Commis- 
a des Finances, qu'aucune concession n’a été 
question douanière ni sur aucun autre 


11 a été stipulé à Londres 
pour ses dommages de guerre l'Amérique serait admise 
dans Îa répartition des annuités du plan Dawes: 


Nous avions depuis longtemps à discuter avec le 
luvernement américain — je tiens à le dire pour 
Je cela soit bien net — la situation de l'Amérique, 
ce qui concerne ses dommages et l'obligation 
jur l'Allemagne de réparer. 
La demande américaine a été formulée à Londres, 
depuis un mois, je tiens à le dire pour qu’on ne 
ïisse pas croire que c’est à la suite ou à l’occasion 
l'emprunt, nous avons établi un accord sur le 
rain suivant. 
Il ne s’agit que des dommages réels causés à 
\mérique par les Allemands. Les Etats-Unis ont 
andonné toute revendication quant aux réparations 
x personnes. Il n’est donc pas question de pen- 
ns ou d'allocations, mais seulement de quelques 
mtes matérielles qui seront à chfffrer. 
Bien qu’elle ne soit pas signataire du traité de 
rsailles, qui lui avait reconnu, comme à nous, le 
pit à réparation, l'Amérique nous a demandé de 
mtroduire avec nous, pour ses dommages matériels, 
ns la répartition des annuités du plan Dawes. 
Nous nous sommes mis d'accord en équité, en 
tartant la question de droit, et la conférence des 
‘inistres des Finances qui se prépare étudiera à fond 
résoudra cette question : étant entendu, en ce 
ni nous concerne, que l'Amérique a dès à présent 
“epté que le montant de la part qui lui sera allouée 
: soit pas payé suivant une cadence plus rapide que 
créance française. 
Ainsi, l'Amérique restera associée à nous jusqu'à 
fin de l’application du plan Dawes, 


(x) Sénateur de Meurthe-et-Moselle. — Appartient au 
oups de l’Union républicaine. 


tions Actuelles » 


| le plus tôt possible l'effort nécessaire pour entre- 
fidre l'amortissement de la dette, nous parvien-. 
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Je tiens à dire — cela à été murmuré et je ne 
voudrais pas qu’on püût le croire — qu'il n’a été fait 
aucune concession à l'Amérique en échange de l’em- 
prunt qu’elle nous accordait. Le procès-verbal con- 
statant les bases d'accord que je viens de vous 
exposer a été signé le 25 octobre dernier, par 
M. Logan et par moi. Et nous n'avons eu ainsi à 
faire aucune concession sur quelque terrain que ce 
soit à l’occasion de cet emprunt, (Très bien! Très 
bien!) 

M. Louis Michel. — Ce bruit était parvenu jusqu'à 
moi. Je suis, Monsieur le ministre, très heureux de 
votre réponse, qui est de nature à nous tranquilliser. 


TEXTE ET VOTE DU PROJET 


M. le président. —— Je consulte le Sénat sur la ques- 
tion de savoir s’il entend passer à la discussion des 
articles du projet de loi. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Je donne lecture de l’article 1° : 

« Anr. 1%, — Le ministre des Finances est auto- 
risé à émettre aux Etats-Unis, au mieux des intérêts 
du Trésor et à concurrence d’une somme de 100 mil- 
lions de dollars, des obligations 7 % amortissables. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. — « Ant. 2. — Les obligations, 
coupons, primes de remboursement, Sont exempts de 
toutes taxes, impôts, droits de timbre et contribu- 
tions qui sont ou seront établis par l'Etat français, 
par les départements et les communes, » (Adopté.) 

« Arr. 3. — Le produit de l'emprunt sera versé 
à la Banque de France en remboursement de ses 
avances dans les conditions qui seront précisées par 
une convention qui devra ultérieurement intervenir 
entre l'Etat et la Banque de France. » 

M. le rapporteur général. — Je voudrais demander 
à M. le ministre des Finances s’il est bien entendu 
que cette convention sera soumise à l'approbation du 
Parlement. 

M. le ministre des Finances. — Monsieur le rappor- 
teur général, j’ai précisé, dans l’exposé des, motifs : 
« Convention qui sera soumise à l'approbation du 
Parlement. » 


M. le président, — Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 
M. le président. — « Art. 4. — Le ministre des 


Finances rendra compte des opérations autorisées par 
la présente loi au moyen d’un rapport adressé au 
président de la République et distribué au Sénat et 
à la Chambre des députés. » (Adopté.) 

L'ensemble du projet est adopté par 290 voix 
contre 0. 


Dane LE ERA EE LD AA LR UE A AA LU LL CN LEUR 


ALBUM DE LA « D. C. » 


Une science faite uniquement en vue de ses 
applications est impossible. Je ne dis pas: La 
science est utile parce qu’elle nous apprend à 
construire des machines. Je dis: Lèés machines 
sont utiles parce qu’en travaillant pour nous 
elles nous laisseront, un jour, plus dè temps pour - 
faire de la science. Mais enfin, il n’est pas indif- 
férent de remarquer qu'entre les deux points de 


vue il n’y a pas de désaccord et que, l’homme 


ayant poursuivi un but désintéressé, tout le reste 
lui est venu par surcroît. 
HENRI POINCARÉ (1). 


(x) Valeur de la Science, pp. 152 et 182.: 


"4 
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STATISTIQUES 


Les Ordres religieux en Allemagne 


Nous empruntons ces tableaux au Commentarium pro religiosis (sept.-oct. 24) édité à Rome par 
Missionnaires Fils du: Cœur immaculé de Marie (1). Les notes ont été traduites du latin par la D. 
Le territoire de Dantzig est soumis à un administrateur apostolique, avec tous les pouvoirs 
Ordinaire diocésain. | 


INSTITUTS D'HOMMES INSTITUTS DE FEMME:R! 


DIOCÈSES 


Nombre - | Religieuses 
de maisons. | prufesses. 


Religieux 
cleres. 


Nombre 
de maisons. 


Religieux 
prètres. 


Augustan [Augsbourg]................ | 4 136 4 


Bambergen [Bamberg]:................ 855 
Eolomier [Cologne een 10 235 | 11 
Eistetten [Eichstaett]. ............ CAES 675 
-Friburgen [Fribourg-en-Brisgau]......, 5 062 
Haldén TREHAAT: 1 RE. a dieu 793 | 
Herbipolen [Wurtzhourg].............. 2 924 
Hildesien | Hildesheim]................ 539 
Limburgen [Limbourg]......:....,.... 135 
Misnien [Meissen| = etes | 288 
Moguntin [Mayence]... :..2,5.:...:.: 4:437 


Monacen-Frisingen [Munich et Freising|. 


Monasterien Den TEE a 00 


Here 1 398 
Paderbornen [Paderborn]....., SR : 5 258 
Passavien [Passaul 5 See 1 366 |- 
É Ratisbonen [Ratisbonne]....... cr 2 542 
4 Rottenburgen [Rottenbourg].. Tr 3 661 
- Spiren [Spire]....... Lys me 41 5141 
Areviren-| LrEVeS lee mio raser 3 930 
l Varaien [Ermland}.s ss, 572 
Vratislavien [Breslau] /b)..........,.:. 6 366 
Gedanen et Tucznen [Dantzig et Tuezno], 92 
Olomucen [Olmütz] /c/............ Se 267 
FE Pragen [Prague] fc): 526 | 
- 
FÈ MOTAL Ses 486 | 2 892 | 1 083:] 4 722 | 1 003 || 6 316 [67 22] 7 124 


F{a) On a ajouté aux religieux du diocèse de Breslau ceux qui sont placés sous la juridiction de”l'administrateur apostolique De ! 
Basse-Silésie. 
1b} Les religieux du vicariat apostolique de l'Allemagne”septentrionale et ceux de la préfecture apostoliqueldu Schleswig-Holsté à 


sont compris dans le groupe du diocèse d’Osnabrück. 2 | 
(0) HN ne s'agit ici que des parties des diocèses d'Olmütz et de Prague: qui appartiennent au Reich. 


RER é 
a = 
() Ces tableaux sont'extraits de l'ouvrage dé H. A. fKROSE, Kirchliches Handbuch für das katholische Deutschland [Mars 
ecclésiastique pour l'Allemagne catholique}, 11° cahier 1922-23. À les parcourir, on voit combien les événements des dernières ann à 
ont favorisé dans le Reich le développement de la vie religieuse. [...] Le présent recensement a été fait an début de 4923. Le pren 
tableau donne une statistique par diocèses, le second par Ordres FORRPUES mais celui-ci se limite aux Instituts a 7 Toutes 
- notes sont du Commentarium.) = , 


= fe 


Fratram Minorum (0. F. M.) [Franciseains|.......... 
do Min. Capuccin. (0. M. Cap.) [Capucins] RSS douane 
do S. Benedicti (O0. S. B.) [Bénédictins]..........:...:.. 
locietas Iesu (S. E.) [Jésuites]... 


RS ie A REA 


tas. ke bi Divini (s: VD. } [Pères de ST ee 
S. Augustini (0. S. A.) [Ermites augustins|..... FT den 
Carmelitarum (0. Carm.) [Carmes]..................... 
a Societas Missionum (P. S. M.) [Pallottins]............. 


sense 


Q0' Go! ©" 


à 


= 


AGongregatio Missionis (C. M.) [Lazaristes]...:............. 

Sacerdotes C. Iesu (S: C. IL.) [Pères de Saint-Quentin1....... 
ACong. Ss. Cordium (C. Ss. Cc.) [Picpuciens]. ..... Mr 
JSacerdotes Cord. Iesu et M. {Pères de Vérone]..…........... 


Bocietas Salesiana (S. S.) [Salésiens|...........,.......... 21 9 Po) 
fissionarii S. Cordis (M. S. C.) [Pères d'Issoudun]........ 6 | 58 57 37 
do Praedicatorum (0. P.) [Dominicains]................ 6 #1 54 » 
2 bngr.-S: Spiritus (G-S. Sp.) [Spiritins].=...:...:....+.. 6 4 28 21 
Zlerici Ministri Infirm. (CI. M. L.) [Camilliens]............ = 6 43| 21 30! » 
1 Drdo Minor. Convent. (O0. M. C.) [Conventuels]............ 6 39 1 34 5 
Re eligiosi Mission. Mariannhill (R. M.M.)[Miss. de Mariannhili]. 6 j: 2% 38 > 
Missionarii S. Familiae (M. S. F.) [Pères de Grave].. Rime: 5 48 ©; 
en 
ei] 


Co 


1 


Qt 


> RO 


©t 


HOrdo Cisterciensium (0. Cist.) [Bernardins].....:......... 4 
Missionarii Africae (M. A.) [Pères Blancs]. ....... FRS 4 
Ordo Cistere. Reform. (0. Cist. R.) [Trappistes]......... S 3 
Societas Mariae (S. M.) pe LS Ph see crie 3 
LOblati S. Franc. Salesii (0. S. F. S.) [Oblats de Troyes]... 3 T 15 
Sacerdotes Ss. Sacramenti (S. Ss.S.) [Pères du SeSécrements. 2 14 5 
Ordo Carthusianor. (0. Carth.) [Chartreux]. .......:....... 2 39 2 


bis pe 


Ordo Praemonstratens. (0. Praem.) [Chanoïines Norbertins].é 


© 2 — FAMILIAE RELIGIOSAE LAICALES" 


,Qrdos. Ioannis de Deo(O.S.I.D. )[Frères de St-Jean de Dieu] 
get Fratres Misericordiae [Frères de charité] Fa 
LFratres S. Francisci /b]/ [Pauvres Frères de St-François]. ..… 
Frakres.S-Alexi [Gellites]-:.............2.. HE a: 
Fratres Scholar. Christianar. [Frères des Écoles chrétiennes]. 
Parvi Fratres Mariae [Petits Frères de Marie]. ............ 
RFratres S. Pauli [Frères de Saint-Paul]....,.........,.... 
| Fratres S. Toseph [Frères de Saint-Joseph]... ........ Es ae 
| Fratres de Caritate [Frères de la Charité]. ........ PAPE 


PO PRE A Rare noce 


fa) En allemand les membres de diver£ Instituts sont appelés couramment Barmherzige Brueder {Frères de charité]; j; l'Ordre RE) 
Saint-Jean de Dieu tient parmi eux le premier rang. 7 
© S cette sx La ge Eee à la fois qeragies familles religieuses, 


Commentaires pratiques. 


La Loir 16 avril 192 e€ Le décret du 9 novembre 1924 


modifiant le régime fiscal 


du petit commerce el de la petite industrie ‘” 


Possibilité d'application 
à certaines œuvres de bienfaisance et aux maisons de famille 


1. — Importance de la nouvelle loi. — La loi du 
16 avril 1924, dite « loi modifiant le régime fiscal 
applicable au petit commerce et à la petite indus- 
trie », s'applique, d’une part, à l’impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, et d'autre part à 
l’impôt sur le chiffre d'affaires. 

Elle a une importance trop considérable pour ne 
pas retenir l’atlention, étant donné qu’elle intéresse 
tous les industriels ou commerçants dont le chiffre 
d'affaires ne dépasse pas 200 000 francs par an. Or, 
si nous nous en tenons aux chiffres officiels donnés 
par M. Jeanneney, dans son rapport au Sénat (2), 
le nombre des redevables ayant en 1922 réalisé un 
chiffre d’affaires inférieur à 109 200 francs s'éle- 
vait à 14095 115 Sur un total de x 720 739 ; en 
1923, la proportion des redevables réalisant moins 
de 180 000 francs d'affaires pouvait être évaluée à 
03,75 % du iotal, Il apparaît donc que la nouvelle 
loi va s'appliquer à plus des neuf dixièmes des com- 
merçants et industriels : elle marque un retour au 
système de la réalité de l’impôt et fait une brèche 
dans le dangereux système de la personnalité, source 
de tant de mesures ‘inquisitoriales et vexatoires.= 

La loi du 16 avril vient ‘d'être complétée par le 
Rue d’administration publique du 9 novembre 
1924. 

Mous croyons devoir appeler sur ces textes l’atten- 
tion des nombreuses œuvres de bienfaisance qui ont 
été amenées à se placer sous le régime des maisons 
de famille ou qui, par suite d’interprétations par- 
fois singulièrement extensives, se voient réclamer 
la taxe sur le chiffre d’affaires. 

2. — Régime fiscal du commerce et de l’industrie 
avant la loi du 16 avril. Inconvénients pour les petits 
redevables. — En dehors de la patente, supprimée 
uniquement comme impôl d'Etat, mais dont les cen- 
times additionnels pèsent de plus en plus lourdement 
sur eux, les industriels et commerçants supportent 
deux impôts généraux : a) l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, institué par la loi du 


(x)- La loi du 16. 4. 24 a été publiée in exlenso dans 
la D. C., t. 12, col. 952-953. Le décret du 5. 11. 24, « por- 
tant règlement d'administration publique pour l'applica- 
tion de la loi du 16 avr. 192% sur le forfait en matière 
d'impôt sur le chiffre Q'affaires », a paru au J. O. des 
10-I1. 11. 24 ; ses dispositions essentielles sont l'objet 
d’une reproduction textuelle ou d’une analyse délaitlée 
dans le commentaire qu'on va lire. 

(2) Sénat. Annexe n° 274 au procès- -verbal de la se séance 
du 2 avril 1924. 


denrées, fournitures et objets à emporter où à co 


31 juillet 1917 ; b) la taxe sur le chiffre d'affaire 
organisée par la loi du 25 juin 1920 GS L 

L’ impôt. sur les bénéfices commerciaux est : 
sur le bénéfice annuel : le bénéfice net réel, si l’inilh 
ressé entend le déclarer (2), ou bien le bénéfice pr 
sumé d’après un système d'évaluation forfaitaire 
l'intéressé, au lu de déclarer son bénéfice net, pri 
fère déclarer le chiffre d’affaires par lui réalisé. 

La taxe sur le chiffre d’affaires — qui constit k 
un impôt tout à fait différent du premier — 
basée sur le montant du chiffre d'affaires réali) 
annuellement, en dehors de toute idée de bénéfich 

Pour assurer l'établissement de l’un et de l’au 
impôts, le législateur a établi toute une série 
mesures rigoureuses de contrôle et un véritable s 
ième inquisitorial dont les conséquences ont 
bientôt d’irriter la grande majorité des redeyables | 
ont été largement exploitées au moment des élolhi 
tions du 1r mai 1924. 

Le rapporteur au Sénat en a fait l’aveu : «. 
personnes faisant un commerce de très faible impot} 
tance, souvent illettrées, restent astreintes, dit-oil} 
à une comptabilité qui, pour rudimentaire qu’eky 
soit, dépasse souvent leurs capacités. Tenues à ch 
sommes minimes, elles n’en doivent pas moins À 
déplacer chaque mois et perdre un temps précieui} 
Elles sont soumises aussi à des vérifications no 
breuses, qui les exaspèrent et dont les résultats soil} 
sans proportion avec le recouvrement d'impôt. Im:|}; 
midées par les agents de l'Administration, igr) 
rantes de leurs droits, impuissantes à se défend 
elles consentent à payer ce qui leur est réclana 
mais couvrent de leurs malédictions l'impôt qu’eli} 
subissent et les agents qui doivent le percevoir. » (| 

La loi du 16 avril 1924 a voulu apporter un ten} 
pérament à ce régime et -adoucir les obligatio 
imposées à Ja masse des petits redevables : dans |} 
but, elle a introduit en leur faveur un régime fe} 
faitairé, reposant sur une estimation administrati 
de leurs affaires, sans eDHerto de représenf 
uné comptabilité. 

En d’autres termes, la loi de SoBR ‘établit un vé:| 
table forfait, une sorte d'abonnement entre l’Adm}, 
nistration et le redevable : les bases d’impositit}} 
seront fixées à un chiffre débattu, et l'impôt se} 
exigible sur ce chiffre. 


| 


ni 


à 3 
3. — Bénéficiaires du forfait. — Les contribuabl: 
admis au bénéfice du forfait — aussi bien por} 
l’impôt sur les bénéfices commerciaux que pour 
taxe sur le chiffre d’affaires — sont ceux dont 


chiffre d’affaires/n’excède pas dans l’année la som} 
de 200 000 francs s’il s’agit de redevables dont 
commerce principal est de vendre des marchandise 


sommer sur place, ou de fournir le logement, 
ou la somme de 4o ooo francs s’il s'agit d’autm} 
redevables COURS commissionnaires, interns| | 
diaires, etc.). L'art. 1% du D. du 9 novembre, p# 
cise que le chiffre d'affaires maximum pour Y'a | 
mission au régime du forfait « est déterminé 

tenant compte de l’ensemble des affaires faites p 


(1) Reproduite in ertenso dans D. C., t. 4, pp. 8- . 
(2) Les Sociétés dont les bilans sont obligatoireme | 
communiqués à l’Enregistrement ne sont taxables qi 
d’après leurs bénéfices réels (art. 4 L. 3x is 1917). 
(3) Rapport précité de M. Jeanneney, p. 


LE 


tous ses établissements, y. 


us la réserve que le maximum annuel prévu 
t pas dépassé pour l’ensemble de l’entreprise, le 
gime du forfait est applicable, d’après l’art. 2 du 
Hécret. : HE 

-& 1° Aux redevables dont l'entreprise comporte 
dif un établissement unique, soit plusieurs exploita- 
dons, soit enfin un établissement principal avec une 
& plusieurs succursales, et à condition que l’ex- 
loitation ait une durée d’un an au moins. Ce délai 
eut être réduit par l'Administration pour les in- 
fuüstries saisonnières ; 

| » 2° Aux cessionnaires ou successeurs d'entreprises 
xploitées par les cédants ow prédécesseurs pendant. 
doute l’année précédente, maïs seulement ei les con- 
\Mitions générales d’exploitation n’ont pas été sensi- 
lement modifiées. » 

Le bénéfice du forfait est donc encore refusé aux 
evables dont le chiffre d’affaires excède ces 
En effet, si le forfait s’est trouvé imposé 
la nécessité aux partisans de la personnalité -de 
il heurte manifestement leurs sentiments 


« Gerdons-nous aussi d'oublier — déclare 
M. Jeanneney — que l’idée du forfait est née essen- 


fiellement de la nécessité de ne pas gêner, molester, 
mquiéter inutilement les petits redevables. C’est pour 
eux à qui leurs connaissances insuffisantes ou les 
sonditions où leur commerce s'exerce rendent les 
(#critures difficiles ou trop génantes, que l’idée.a été 
introduite. Il ne pouvait pas y avoir bonne raison 
Me ne pas s’en tenir là. Dans toute maison de com- 
imerce où une comptabilité au moins sommaire est 
fenue, ou peut l'être sans exigence abusive, le for- 
ait n’a point raison d'être. Aux autres seules il 
doit être réservé. » (x) ; 

. Etudions successivement l'application du nouveau 
régime aux deux impôts qu'il concerne. 


8 [. Impôt sur les bénéfices industriels el commerciaux. 


- 4. — Rappel du mode de détermination des béné- 
fices imposables d'après la loi de 1917. Modifica- 
tions apportées, — Actuellement, les professions 


industrielles ou commerciales sont classées où grou- 
pées dans un tableau officiel qui s'appelle le tableau 
des coefficients. La Commission constituée confor- 
mément à l’art, 8 de la loi du 3r juillet 1917 pour 
fixer les coefficients a établi deux coefficients : l’un 
du. bénéfice minimum, l’autre du bénéfice maximum. 
Quand il s’agit d’arrêter les bases de l'impôt, le 
contrôleur des Contributions directes chargé d'éta- 
blir l’imposition, et pour cela de déterminer au 
préalable le bénéfice imposable, choisit -entre ces 
deux coefficients, et il a toute latitude pour adopter 
le chiffre qui lui paraît le plus équitable. Notons 
qu'en cette matière, comme en ce qui concerne 
“es autres impôts, les pouvoirs du contrôleur dé- 
passent ceux des intendants de l’ancien régime et 
peuvent donner lieu à des’exeès effrayants, dont la 
pratique a déjà donné de tristes preuves. M. le séna- 
teur Jeanneney a laissé échapper un aveu: « Pour 
le même redevable, le contrôleur va être porté 
à augmenter d’année en année le chiffre du coeffi- 
cient choisi, convaincu que ce chiffre reste au: 
dessous de la vente tant que le contribuable ne pro- 
“teste pas. Parfois, il fait application d’un coefficient 
qu'il sait exagéré, en vue de parer aux insuffisances 
qu'il croit. deviner dans les déclarations du chiffre 
d’affaires réalisé. De région à région, de ville à 
7 $ ë 


È (x) Rapport de M. Jeanneney, p. 9. 


entreprises : 


chiffre d’affaires : 


ville, dans Ià même ville de contribuable à 


LES 


contri- 


‘buable, les mêmes professions sont taxées suivant 


des coefficients qui varient souvent d’une manière 
très sensible. » (1) 

Le législateur n’a pas eu le courage de revenir 
en arrière d’une façon générale afin de « mettre un 
terme à une situation qui soulève les plus légitimes 
criliques » ; mais, pour les petits redevables, il à 
changé le système, Û 

5. — Etablissement d’un coefficient /unique 
(art. 1% L. 1924). — À l'égard des petits redevables 
—— c'est-à-dire de ceux dont le chiffre ne dépasse pas 
200 000 ou 40 000 francs par an, suivant la distinc-- 
tion indiquée plus haut (n° 3), l’art. 1% de la loi 
commence par substituer au tableau actuel des, coeffi: 
cients un coefficient unique pour chaque nature de 
profession-ou chaque catégorie déterminée. Le con- 
trôleur ne pourra donc pas choisir librement entre 
deux coefficients, entre un tarif minimum et un larif 
maximum, 

Il a d’ailleurs été précisé dans les rapports à la 
Chambre et au Sénat que pour certains commerces 
des classifications secondaires pourraient être pré- 
vues suivant les’ caractéristiques que présenteront les 
« Parmi les éléments qui pourront être 
retenus pour l'établissement de ces catégories figu- 
reront notamment l'importance du chiffre d’affaires, 
la population de la ville dans laquelle le commerce 
est exercé où tel autre indice qui paraîtrait appelé 
à. déceler le coefficient réel de productivité. » (2) 

6. — Etablissement d’un forfait (art. 2). — L’ar- 
ticle 2 admet au forfait pour les bénéfices industriels 
et commerciaux les redevables déjà admis au forfait 
pour le chiffre d’affaires. L'évaluation forfaitaire 
pour ce dernier impôt sert alors de base à l’impôt 
cédulaire. Cette évaluation devra seulement être 
complétée éventuellement, car certaines affaires, 
comme celles d’exportation, échappent, en vertu de 
dispositions spéciales, à la taxe sur le chiffre d’affaires 


“et entreront en compte au contraire pour le calcul 


de l'impôt sur les bénéfices. 

Il importe d’ailleurs de ne pas perdre de vue que 
les deux forfaits ne sont nullement liés. Le con- 
tribuable admis au forfait pour le chiffre d’affaires 
conserve le droit, en ce qui concerne les bénéfices 
commerciaux, de choisir entre la taxation sur les 
bénéfices nets qu’il déclarera et la taxation par appli- 
cation d’un coefficient unique ou montant de son 
s’il entend être taxé d'après son 
bénéfice réel, il devra remettre au contrôleur le: 
résumé de son compte de profits et pertes de l’année 
précédente, avant le 1°" mars si son exercice com- 
mercial prend fin avant le 1° décembre, ou avant 
ie 1 avril si son exercice commercial prend fin 
après le 1° décembre ; et il reste astreint à fournir 
toutes justificotions utiles. À défaut d’une demande 
expresse, il sera automatiquement taxé en fonction. 
de son chiffre d’affaires, sans aucune autre forma- 
lité. 


7. — Procédure de la fixation du chiffre d’affaires 
(art. 3). — Conformément au système organisé par 
la loi de 917, le contrôleur des Contributions 


directes commence par fixer provisoirement lui-. 
même les éléments de cotisation, mais en appliquant 
dorénavant au chiffre d’affaires le coefficient unique; . 
ceci fait, il notifie aux intéressés le ‘chiffre auquel il : 
s'est arrêté et les avise qu’un délai de vingt jours 
léur est accordé pour présenter leurs observations 
par écrit ou verbalement au sujet de cette fixation. 
Dans le cas où le contribuable estimesique le coef- | 


(x) Rapport de M. Jeanneney, p. 12. 
(2) Ibid., p. 18. 


FPOG:* 


D 


M 


ficient qui lui est appliqué 
profession dans 
rangé, il a la faculté d 


indiquer le coefficient qu'il | dir 


estime devoir être a 
véritable et d'en demander l'application, à condition 
de fournir les justifications nécessaires. 
À la suite des observations présentées ou à l’ 
ration du délai de vingt jours prévu par la loi pour 
- fournir les réponses, le contrôleur arrête définiti- 
F xement. les bases d'imposition. L'intéressé n'aura 
. _ plus que la ressource de contester l'imposition, après 
_  L publication des rôles, devant le.Conseil de pré- 
fecture et en appel devant le Conseil d'Etat. ë 

8. — Date d'application des nouvelles règles et dis- 
positions transitoires (art. 4). —— Les nouveaux 
coefficients uniques devront être déterminés avant le 
17 janvier 1925 par la Commission instituée par les 
art. 6 et 8 de la loi du 31 juillet 1915. 

C'est à partir de cette date que seront applicables 
les nouvelles dispositions de 1 
nouveau furfait avec coefficients un 
gorie de professions. 

À titre transitoire, les coefficients fixés pour 
l'année 1923 seront maintenus pour le caleul de 
l'impôt afférent à l'année 1924. Il s'ensuit que le 
contrôleur conservera le droit pour 1924 d'appliquer 
un Coefficient supérieur au maximum préve dans 
le tableau. La Chambre aurait voulu que les coeff- 
-_ cients ne pusseni en aucun cas excéder le coefficient 

maximum élabli pour chaque profession. Le Sénat 
… a étarté celte limitation : 
sance de certains coefficients, les contrôleurs ont usé ! 
__ fréquemment de la faculté qui leur est ainsi accordée 
dre un coefficient supérieur]. Les obliger 

à réduire ces cocfficienis pour 1924 serait done causer 
- au Trésor une perte sensible, ce qui est impossible 

au moment de créer des impôts nouveaux, particu- 

lièrement lourds. D'autre part, les contribuables ont 
toujours le droit de contester le coefficient qui leur 
est appliqué lorsque celui-ci est supérieur au maxi-- 
mum. Ïl paraît donc légitime de maïntenir pure- 
ment et simplement, en 1924. les coefficients appli- 
qués en 1923 » (1) : 


dopté étant donné sa profession 


a loi, l'application du 
iques par caté- 


« Par suite de l’insuffi- | 


S IL. Taxe sur le chiffre d'affaires. 


9. — Bénéficiaires du forfait (art. 5}. — L'article 5 
de Ja loi du 16 avril 1924 apporte enfin une impor- 
tante modification au système du pseudo-forfait orga- 
Disé par la loi du 25 juin 1920, modifiée dans des 
pus par l’art. r3 de la loi du 13 mars 


— Les bénéficiaires du forfait sont les mêmes que pour 
les bénéfices industriels et commerciaux. En d’autres 
fermes, ce sort « les redevables dont le chiffre 
d'affaires anmuel n'excède pas 200000 francs, s’il 
s’agit de redevables dont le commerce 
de vendre des marchandises, denrées, 
- objets à emporter ou consommer sur place ou (2) de 
fournir le logement, ou #4ooco francs s’il s’agit 
d’autres redevables », 
_ Le forfait reste facultatif en ce sens qu'il ne sera 
+ concédé qu’à ceux qui le demanderont à l'agent dé 
= l'Administration chargé de l'assiette de l'impôt. 
10. — Nécessité d’une demande et conditions que 
celle-ci doit remplir (art. 4 D. 9 nov.). — L’admis- 


fournitures ei 


(7) Rapport de M. Jeanneney, 

{2) Le texte de l'art. 5, 
- _ T1, O., porte : «et », maïs le sens exige ; « 6n ». De 
même, à l'art 1 de la loi, il faut lire non 2: 
de fournir le logement, #1 focco francs », suivant la 
rersion dn J. O0, mais: « ou de fournir le logement, 
_ 0% 0000 francs =. 


7- 
été promulgué au 


que les hôtels, pensions, maisons de fam u ! 
donnent le logement et la nourriture relèvent d 
Contributions indirectes. MR : 
L'art. 4 du décret indique la forme de cette di 
mande et les renseignements qu'elle doit co: 
Se 4. — «x La demande d'admission a 
u ait est adressée le redevable, à peine & 
forclusion, avant le AE au directeur dépa:k 
temental de l'Administration é pour le re 


indique : e he ST 
» 1° Le nom et le domicile du redevable, la 
gnation et le siège de l'établissement unique E 
principal et, le cas échéant, la désignation et JE 
siège des agences ou succursales ; RÉ, LEE 
» 2° La nature de l’industrie, du commerce ou de 
affaires donnant ouverture à Fimpôt ; Æ 
» 3° La catégorie de classement de l’établis 

» 4° La somme à laquelle le redevable propose 


s'il y a lieu ; . 
fixer le chiffre annuel des affaires devant servir dé 
base à l'établissement du forfait, en disting 


: 4 Les affaires passibles en principal de la taxe de L 
» Les affaires passibles en principal de la taxe 


» Si le redevable est passible de l’impêt à rai 
d'opérations rentrant dans les deux catégories pré-} 
vues sous les numéros 1 et 2 de l’article 62 de la Di 
du 25 juin 1920, la demande indique distinctement. b 
Pour chaque nature de profession exercée, le mon-|}. 
tant des opérations rentrant dans chacune -de ces 
deux catégories, = PRE A 

» Ta demande est certifiée, dalée et signée par le 
redevable, ou son mandataire spécial suivant pou- 
voir régulier produit en même temps que là 
demande. » Per 


$ 


L 


12. — Evaluation du forfait (art, 5 L. 1924). — 
« Le montant du forfait servant de base à l'impôt. 
sera établi par l'Administration, après entente avec 
le contribuable, » “2 
- À défaut de production d'une com qui EL 
n'est plus chligatoire, reste à savoir pee de 7 
ments se fondera l'Administration, Sur ce point, la 
loi n'a rien dit. : 212 

« Les évalnotions de l'Administration —— déclare 
l’exposé des motifs du projet — seront basées sur 
les signes extérieurs de l’activité des ent + 
sur toutes recherches qu'il lui sera loisible d'effectuer 
en = des établissements du redevable (abattoirs, 
gares). » “I DÉS 

« La principale source de renseignements 


= UE je 


4 


tion et Jurisprudence 1310 


: rapport Bokanowski à la Chambre — sera 
dans les gares. Par l'examen des regisires 
tion, les agents du Trésor connaîtroni les 
de rparchandises faits chaque année aux 


ont expédiés ; ils auront ainsi L: possibilité 
pouver dans la comptabilité des commerçants 
ros la valeur exacte du courant annuel moyen 
chats effectués par les abonnés, et d'en déduire 
mportanc 2 imative de leurs ventes |... 
& le contrôle du fise ne pénètre pas chez lui, 
siliant qui bénéficiera du forfait n'échappera 
de ce fait à tout regard de l'Administration ; il 
Le: soumis à une surveillance qui, tout €n res 
H extérisure, pourra conserver une efficacité suff- 
Me pour empêcher la fraude ou la dissimulation. 


en toute hypothèse, un officier ministériel ou un 
avocat inscrit à un barreau. = 

5 La demande, qui peut soit être déposée au secré- 
tariat, soit être adressée par lettre æ, es 
inscrite sur un registre d'ordre. Il en est délivré ré- 
cépissé. Ce récépissé est envoyé par letire recomman- 
dée si là demande est parvenue par là poste. 

5 À l'appui de sa demande, le rederable peut dé- 
poser ou adresser, dans la quinzaine, au secrétariat 
de la Commission, un mémoire ampliatif sur papier 
non timbré. » (Art. 6 du décret.) : 

« Si la Commission estime que le redevable remplit 
less conditions requises être admis au bénéfice du 
forfait, sa décision fixe : s° Le chiffre forfaitaire 
total des affaires devant servir de base au calcul de 
Fimpôt, en distinguant, pour chaque nature de pro 


CM 


A 
e 


1 Enfin, à côté de ces éléments certains, il con- fession exercée par le redevable : les affaires passibles 
t de fous Les indices que les agenis du en principal de la taxe de 1 © les affaires pes 


peuvent tirer d’une étude attentive des signes de la taxe de 3 
ms du développement de certains commerces : z 
mbre moyen de chenis et prix des consomma- 
ms dans un café où cabaret, chiffre moyen des 
jtes dans une petile épicerie ou une petite mer- 


» fx} 
— Opposition de FAdministration à ladmis- 
r du forfait. — Le directeur saisi de la demande 


mi estimer qu'elle n'est pas justifiée. L'art. 5 du 


estime que le redevable 2e 
remplit pas les pour être admis 
au régime du forfait, elle rejetie la demande par 


crei règle la manière dont il doit aviser } intéressé | une décision motirée. » (Art. 10 du décret} 
1: metre à même de présenter ses observations, Les décisions de la Commission sont sans appel, 


ins un délai de vingt jouss - : < 
D. art. 5. — « Si le directeur estime que le rede- 
ble ne remplit pas Les conditions requises pour 
fre admis au bénéfice du forfait ou que ses évalua- 


- lieu, les 

ai it lui être accordé. : — 
2 L'intéresé et également avisé qu'un délai de 
gt jours à partir de la notification lui est accordé 
pur présenter ses observations. 

} » Faute par Le contribuable de répondre dans le 
Mi de vingt jours, il resie soumis au régime du 
jroit commun. 

» à le 

ouvelle 


directeur statue ei notifie sa nouvelle décision par 


Masti de vingt jours Imi est 
devant la Commission spéciale 


es - => 


ommission siégeant 
de la loi et les articles 
la composition et le fonc- 


, un membre du bureem d'un 


- 
ACTION 


‘syndicat ou d’une coopérative 


de M. Bokanowcki : Chambre des députés, 


En procès-verbal de la séance du 27. 1. 25 


* annexe n° 6627 eu 
p. &)- 


années. » (Art. 5 de la loi) 


«x Au cours de cetie période — précise le rapport 
Bokanowski, — aucun événement, quelle qu'en soit 
la nature, n’est susceptible d'en modifier le chifire- 

5 Au delà de cette période de deux années, labon- 
nement se poursuit d'année en année par voie de 
facite reconduction : l'Administration ei le cozatri- 
busble ont respectivement le droit de le dénoncer 
au cours des deux derniers mois de chaque année.» 
Art. 5 de Ja loi.) « Cette dénonciation a 
de supprimer l'abonnement à parür du 1® peviker 
smivani. » (Art. 14 du décret} 

La dénonciation doit être formée par lettre recom- 
mandée. ; 


excsssit ke chiffre aniérieurement fixé, il peut for 


devront alors faire l'objet d'une instruction. 
Si elle est formée par l'Administration, elle doët 


relèvement de montant du forfait, elle doit indiquer 
les nouvelles conditions auxquelles il serait accordé 
(art, r4 ct 15 du décret). 

16. — Révision spéciale du forfait en ce qui cen- 


de luxe. — L'article 5 de la loi prévoit une révision 
i dans un cas perticalier : 


dans la nature ou le mouvement des affaires assu- 
jetties à la faxe de 10 %, par application des dispa- 
sitives du $ 2. n° 3, de l'ari 63 de ls loi du, 


25 juin 1920 » À ES 


Si le contribuable la forme parce qu'il troure. 


pour effet 


muler en les motivant ses nouvelles propositions, qué - 


être motivée, &, au cas où elle aurait pour objet le 


cerne les rederables faisant le commerce des objets 


TOTT 

En cas de désaccord entre le contribuable et 
l’Administration. le différend sera porté devant la 
Commission départementale. 

Le décret. réglemente” minulieusement, dans les 
articies 16 à 19, les conditions et la procédure de 
celte révision, : 

17. — Payement du forfait. — Le payement de 
Pimpôt sera fait par quart tous les trois mois, en 
principe en avril, juillet, octobre et janvier (art. 20 
du décret), et l’art rôle 21 précise que, « en Cas cle ces- 
sation d’affaires au cours de la période pour laquelle 
a été fixé le forfait, le redevable ou ses ayants droit 
resteront responsables, envers le Trésor, tant de la 
fraction de ce forfait correspondant au temps couru 
depuis la dernière échéance jusqu’à la date de cette 


cessation . que, le cas échéant, des pénalités 
encourues ». 
18. — (Cession de fonds de commerce au cours 


de la période forfaitaire. — L'art. 22 du décret 
décide que « les cessionnaires ou successeurs d’entre- 
prises dont les conditions d'exploitation n'auront 
pas été sensiblement modifiées pourront être substi- 
tués. sur leur demande, au bénéfice du forfait, dans 
les mêmes terme, durée et conditions que ceux 
accordés à leurs cédants ou prédécesseurs. La 
demande |...] sera formée, à peine de déchéance, par 
une lettre recommandée adressée par le cessionnairé 
ou successeur au directeur départemental de l'Admi- 
nistration compétente, dans les quinze jours de la 
prise de possession, À défaut de’ réponse de l’Admi- 
nistration dans les quinze jours de la réception de 
la demande, le cessionnaire ou successeur sera sub- 
stitué au régime du forfait fixé pour le prédécesseur 
_ ou cédant [:..]. 


» Si le directeur estime que les conditions d’exploi: 


tation de l’entreprise ont été sensiblement modifées, 
il refuse le bénéfice du forfait au cessionnaire ou 
successeur, auquel il notifie sa décision dans le délai 
de quinze jours. » 

« En ce cas, le cessionnaire ou successeur se trouve 
placé sous le régime du droit commun pour le paye- 
ment de l'impôt sur le chiffre d’affaires, à compter 
du jour de la prise de possession. » 

19. — Régime transitoire. L'art. 6 de la loi 
règle le régime transitoire applicable aux huit der- 
niers mois de l’année 1924. Le montant du forfait 
afférent à 1924 sera calculé d'office sur la base du 
chiffre d’affaires établi pour l’année 1923. Pour la 
période comprenant les huit derniers moïs de 1924, 
seront admis d'office au bénéfice du forfait tous les 
redevables dont le chiffre d’affaires réalisé pendant 
l’année 1923 n’a pas dépassé le chiffre de 200 000 ou 
de 40 000 francs. Le montant de l'impôt à payer 
pour cette période en juillet et octobre 1924 et jan- 
vier 1925 sera calculé sur les deux tiers du chiffre 
d’affaires réalisé en 1923. Si les redevables suscep- 
tibles de ‘bénéficier de ce régime transitoire préfé- 
raient ne pas en profiter, il leur aurait- suffi d’en 
faire la déclaration avant le 30 avril. 

20. — Avantages du nouveau régime forfaitaire. 
— La loi du 16 avril r924 réalise un progrès mani- 
feste, à condition, toutefois, que le chiffre d’affaires 
soit établi par l'Administration sur des bases sérieuses 
et ne soit pas une arme entre ses mains pour favo- 
riser ou molester arbitrairement les petits commer- 
çauts. 

Comme nous l’avons vu, lorsque le chiffre d’af- 
faires aura été fixé, le redevable sera dispensé de 
toutes obligations : il n'aura pas, au regard du fisc, 
l'obligation de tenir une comptabilité ou de la 
montrer ; — il n'aura pas de vérifications à ‘subir, 
. pas de justifications à fournir, — et le chiffre d’af- 
foires forfaitairernent évalué servira de base à l’as- 


| 


siette aussi bien de l'impôt sur le chiffre d’affair 
que de l'impôt sur les bénéfices commerciaux. 
D'innombrables vexations senont ainsi évitées. 
Il faut seulement reconnaître que l’établisseme 
de ce régime marque un singulier recul pour le s 
tème, de l'impôt personnel si malencontreuseme 
PESCOR par les théoriciens d’une certaine école. 
AUGUSTE RIVET, 


avocat à la Cour d'appel de Lyon, ! 4 
professeur à la Facullé catholique de Droù 


a 
Textes administratif: 


SOCIÉTÉS MUSICALES ET CHORALES 


| Médaille d'honneur 
aux membres ayant 30 ans de service 


Conditions et formalités d’attribution 


RÈGLEMENT DE NOVEMBRE 1924 (1) 
Ayants droit. 


La médaille -est attribuée à tous lés membres musicien 
exécutants ou chanteurs (Français et étrangers résidant 
France) ayant appartenu trente ans au moins à um 
Société musicale ou chorale normalement constituée € 
fonctionnant régulièrement. | 


Dates des nominations. É 


Les nominations ont lieu deux fois par an : 
vier et le 14 Tibes 


| 
| 
1 
| 
21 
:| 
:] 


] 
| 
le 127 jam 


sur ‘la proposition du préfet, à l'occasion de-.cérémonie:| 
présidées effectivement par un membre du Gouvernement|} 
Cette proposition doit parvenir au ministère de l'Infr 
struction publique et des Beaux-Arts un mois avant la dat} 
de la cérémonie. 
: Demandes. 
Aucune demande ne doit être adressée directement a 
ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 


Il n’est procédé aux nominations que sur la proposition} 
des préfets, à qui il appartient de constituer le dossier de} 
candidats, comprenant : 


1° Une demande sur papier timbré ; | 
- 2° Un certificat, visé par le maire, émanant du prék 
sident de la Société musicale ou chorale, constatant que ln 
candidat :se trouve dans les conditions d'ancienneté} 
requises ; 

3° Un extrait de l'acte de naissance ; 

4° Un extrait du casier judiciaire. 

Pour les étrangers, il appartient aux préfets d'obtenii 
et de communiquer à l’administration des Beaux-Arts l'avis 
du ministre des Affaires étrangères. 

Les propositions des préfets doivent parvenir au minisr 
tère de l'Instruction publioue et des Beaux-Arts un mois 
avant la date de la promotion. 

} 
ps + JE LEP 
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RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Ecoles communales 


Locaux scolaires. Prêt pour bal public. Autorisation ne 
peut être donnée qu’exceptionnellement, et seulement 
par le préfet, ou par celui-ci d accord avec lautorité | 
. municipale. 
21302. — M. Gadaud, député, demande à M. le ministre 

de l’Instruction publique si les maîtres [lire : « maires » ?]| 


() « Règlement fixant les conditions d'attribution de la 
médaille d'honneur des Sociétés musicales ét chorales (loi 


du 24 juill. 1924). » — Publié, sans date, par le min. 
I P. au J. O. du 23. 11. 24. — On trouvera la loi du 
24. 7. 2h dans la D. C., t. 12, col. 954-956.. 


\ 


Lo { le droit, du point de vue des règles élémentaires de 
“hygiène, d'autoriser les bals publics dans les salles d'école 
de leurs communes. (Question du_3r mars 1924.) ‘ 


Réponse. — Les locaux scolaires ne peuvent être employés 
Là aucun usage étranger à leur destination sans une autori- 
Lsation spéciale du préfet, ou tout au moins — et conformé- 
ment à la jurisprudence du Conseil d'Etat (décret du 
31 Mars 190) — sans un accord entre l'autorité muni- 
À cipale représentant la commune propriétaire des locaux et 
Lle préfet. 

Il serait donc nécessaire de savoir si, en le cas présent, 
les autorisations ont été données régulièrement par la 
f municipalité en accord avec le préfet. Mais il demeure 
| entendu que de telles permissions doivent avoir un caractère 
nettement exceptionnel, en raison des répercussions 
fâcheuses qu’elles peuvent entraîner au point de vue de 
l'hygiène des élèves qui fréquentent ces écoles (r). 


mn 2 2 us 


: Pupilles de la Nation 


“Subventions accordées par des Offices départementaux 
pour des élèves de classes élémentaires de l’enseigne- 
ment secondaire. Légalité : la famille doit être aidée 
pour assurer au Pupille l’éducation que son père lui 
aurait procurée. 


» guz. — M. Delory, député, expose à M. le ministre de 
J’Instruction publique que l'art. 7 du décret du 26 mars 
1919 (2) stipule que des exonérations de frais d'éludes 
Ipeuvent être accordées aux Pupilles de la Nation remplis- 
"sant les conditions requises pour entrer dans un élablisse- 
ment d'enseignement secondaire ; que l'enseignement secon- 
daire ne commence qu'à parlir de la 6e; que, cependant, 
certains Offices départementaux accordent aux Pupilles fré- 
» quentant les classes primaires des établissements d'enseigne- 
- ment secondaire des exonérations de frais d’études, et 
demande au ministre’ s’il n'eslime pas que ces Offices dépar- 
lementaux font un mauvais emploi des sommes qui leur 
-sont confiées, favorisant ainsi une dualité d'enseignement 
primaire, une répartition des Pupilles en deux classes 
sociales en accordant œnsi, sous une forme déguisée, à des 
familles non nécessileuses, des subventions d'entretien 


‘alors qué celles-ci ne sont pas toujours accordées à des. 


familles qui en ont réellement besoin. (Question du 
30 juill. 1924.) 
Réponse. — L'un des principes qui ont été le plus éner- 


| giquement affirmés au cours des travaux préparatoires de 
la loi de 1917 est que l'Office départemental doit aider la 
famille du Pupille à lui assurer l'éducation que son, père 
lui aurait procurée s’il eût survécu. La loi dit d'ailleurs 
expressément (art. 4) que la nation, dans le cas d’insuffi- 
sance de ressources de la famille, assume la charge, ar- 
tielle ou totale, de l'entretien matériel et de l'éducation 
nécessaire au développement normal du Pupille ; et elle 
ajoute (art. 2) que l'Office départemental veille à l’obser- 
 vation des lois sur l’enseignement obligatoire, tout en res- 
pectant la liberté des parents ou tuteurs et, le cas échéant, 
la volonté testamentaire du père quant au choix des 
moyens d'enseignement. Le fait que des Pupilles recevant 
des subventions d'entretien ou de trousseau fréquentent les 
-classes primaires d'étabiissements secondaires ne suffit pas 
pour que lesdites subventions prennent le caractère d’exoné- 
ration de frais d’études. Les Offices départementaux qui 
accordent de telles subventions, en tenant compte des res- 
sources et des charges de la famille, appliquent exactement 
la loi dans sa lettre comme dans son esprit. Si, d'autre part, 
il arrivait qu'une subvention d'entretien fût injustement 
refusée, la décision pourrait être attaquée dans les condi- 
tions fixées par les art, 26 à 29 et 33 du décret du 15 nov. 


1917 (3). 


RS à 
“(r) J. O., Déb.-parl:, 29. 5: 24, Ch., p. 2217, col..2 et 3. 
(2) D. C., t. Ier, p. 361. (Les notes sont de la D. C.) 

(3) J. O., Déb. parl., 22. 8. 24, Ch., p. 2986, col. 3. 
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Assurances agricoles 


Application de la loi sur les accidents du travail. Polices 
souscrites antérieurement au D, 31. 8. 23. Contrats 
mixtes. Conditions de la résiliation de plein droit prévue 
par art. 16 L. 15. 12. 22. __ Pas de distinction entre 
assujettis obligatoires et assujettis facultatifs. 


1022. — M. Pernot, député, signale à M. le ministre 
de l’Agriculture les difficullés auxquelles donne lieu entre 
assureurs et assurés l'application de la loi du 15 déc. 
1922 (x), étendant aux exploitations agricoles la législation 
sur les accidents du travail, et demande si la résiliation 
de plein droit des contrats d'assurance édictée par l'art. 46 
$ 3 de la loi susvisée s'étend à une police d'assurance indi- 
viduelle souscrite antérieurement au 15 déc. 1922 par un 
cullivateur, actuellement assujetti, obligatoire -ou volon- 
laire, à la législation sur les accidents du travail, bien 
que celte police, qui couvre principalement les accidents 
résultant de l'exercice de la profession de cultivateur, 
s'applique également. aux accidents dont l'assuré pourrait 
être victime. en dehors de l'exercice de la profession 
déclarée. (Question du 4 novembre 1924.) 5 

Réponse. — La commission consultative des accidents 
du travail dans l'agriculture a émis, äu cours de sa 
séance du 4 févr. 1924, l'avis que la résiliation de plein. 
droit prévue par l'art. 16 de la loi du 15 déc. 1922 pour 


les polices souscrites antérieurement au 31 août 1923 (2), 


s'applique aux contrats mixtes garantissant le risque acei- 
dents du travail et d’autres risques, dès lors que la 
commune intention des parties était de garantir princi- * 
palement le risque accidents du travail et accessoirement 
les autres risques. Si le risque accidents du travail n’est ga- 
ranti qu'accessoirement par rapport aux autres risques objet 
de la police, la résiliation de plein droit ne s’appliquera 
qu'aux clauses du contrat d'assurances relatives à ce risque. 

Suivant le même avis, la résiliation de plein droit s'ap- 
plique aux assujettis facultatifs dans les mêmes conditions 
qu'aux assujettis obligatoires dès l'instant qu'ils ont 
adhéré à la loi, toutes les dispositions de celle-ci leur 
devenant applicables (3). 

Un projet de loi tendant à préciser dans quels cas la . 
résiliation de plein droit est susceptible de s'appliquer 
a été d’ailleurs voté par la Chambre des députés et est 
actuellement déposé devant le Sénat. (4) 

RS CR 


Legs 


Taxe successorale. Payement partiel mis à la charge de 
légataires particuliers par le testament, Payement total 
obligatoirement fait à l'Administration par les héri- 
tiers, donataires et légataires universels. S 
1059. — M. Bouveri, dépulé, demande à M. le ministre 

des Finances si, dans une succession sans héritiers réser- 

vataires el directs, la laxe successorale doil être imputée 
entièrement à un légataire à qui est légué tout ce qui 
restéra de la succession après prélèvement de quatre dutres 
legs déterminés, le testateur spécifiant expressément que 
chaque légataire acquittera les droits de mutation et autres 

frais afférents à son legs. (Question du 4 novembre 1924.) 
Réponse. — Sous l'empire de la loi du 25 juin 1920 

(art. 29 [5]), le payement de la totalité de la taxe succes- 

sorale est à la charge des héritiers, donataires, légataires 

universels ou à titre universel, qui doivent acquitter cette 
taxe dans les mêmes délais que les droits da mutation 
par décès. La clause d’un testament mettant à la charge 
des légataires particuliers le payement de tout ou partie 
de la taxe successorale n’est. pas opposable à l’Administra- 
tion et ne peut avoir d'effet qu'entre. les successibles (6). 


(x) D. C., t. 9, col. 35-42, précédée d’un précis historique. . 

(2) Date de la promulgation du règlement d’administra- 
tion publique. 

(3) Cf. dans D. C., t. xr, col. 1441-1463: ot 1649-1664, 
la très complète Instruction interministérielle du 28. 9. 23, 
relative aux détails d'application de cette loi. | 

(4) J: O., Déb. parl., 27. 11. 24, Ch., p. 3869, col. 3. 

(5) Art. 29 in fine: cf. D. C., t. 4, p. 12." \ 


(6) J. O., Déb. parl., 30. 11. 24, Ch., p. 4000, col. 3. 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


La Question de la Reconnaissance 
DE L'U R. S.S. 


Aperçu synthétique et bibliographique 


I — L'U R:S:S5. 


À) Territoire. 


La Russie constitue maintenant une Fédération 
d'Etats : L'Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques (U. R. S. S.). Cette Union comprend les quatre 
Etats suivants : : 

1° La République socialiste fédérative des Soviets 

: de Russie, qui elle-même comprend : La Grande 
Russie (4o Gouvernements de l'ancienne Russie 

_ d'Europe), les 3 provinces du Caucase du Nord, la 
Sibérie et divers territoires qui constituent 10 Répu- 
bliques, et 12 régions autonomes ; i 

50 La République socialiste des Soviets d'Ukraine ; 

3° La République socialiste des Soviets de Russie 
Blanche ; | 

4° La Fédération socialiste des Soviets de Trans- 
caucasie ; 

Quatre Républiques nominalement indépendantes 
sont liées à l’Union par traité : Boukhara, Khorezm, 
Moldavie et Uzbeck. 


B) Organisation politique et administrative. 


A la base du régime soviétique se trouvent les 

« Soviets » (Conseils) : soviets municipaux ou con- 

seils des délégués ouvriers et soldats, soviets ruraux 

ou conseils des délégués paysans. La réunion des 
représentants de ces soviets constitue le Congrès, 
Congrès général ou local. Le premier Congrès pan- 
russe se réunit le 4 juin 1917. 
_ La première Constitution de la République socia- 
liste fédérative des Soviets de Russie allait être votée 
le’ ro juillet 1918 par le cinquième de ces Congrès. 
Elle s’appliquait à un territoire relativement restreint 
et sans frontières délimitées et allait demeurer .en 
vigueur jusqu’à la transformation de la République 
socialiste fédérative des Soviets de Russie (R. S. 
F. S. R.) en une Union fédérative, par lé Congrès 
_ du 30 décembre 1922, qui élabora la nouvelle Consti- 

 tution de l’Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques (U. R, S. S.). Cette Constitution fut votée le, 
6 juillet 1923 par le Comité central exécutif de 
l'Union. Elle repose sur le double principe du cen- 
tralisme et du fédéralisme. 

Dans les limites du territoire de chaque République 
confédérée, le pouvoir suprême repose entre les 
mains du Congrès des Soviets de la République ; dans 
l'intervalle de ses réunions, il est détenu par le 
Comité central exécutif. Ce Comité (Tsik) constitue 
son organe exécutif : le Conseil des commissaires du” 
peuple (Sounarkam).. Ce’ Conseil comprend : le pré- 
sident du Sovnarkom, le vice-président, le président 
* du Conseil suprême de l'Economie nationale et 


| du vote; tout, en un mot, contribue à rendre nulles a 
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9 commissaires (Agriculture, Finances, Ravitaïlle: 
ment, Travail, Intérieur, Justice, Inspection ouvrière 
et paysanne, Hygiène publique, Prévoyance sociale): 
Ces commissariats reçoivent leurs directives des com- 
missariats unifiés correspondants de l’Union. 

Dans l’Union, le pouvoir souverain est entre les. 
mains du Congrès des Soviets de l’Union. Les délé: 
gués au Congrès sont nommés de la façon suivante 
les soviets des villages constitués en Congrès can- 
tonaux (de volosi) nomment des délégués, qui 
réunis, constituent les Congrès d'arrondissements! 
(d’ouiezd). Ces congrès nomment des représentants 
qui, joints aux délégués municipaux, constituent les 
Congrès de gouvernements (de départements). Ces! 
congrès de tous les gouvernements des Républiques 
fédérées envoient à leur tour leurs délégués au Con 
grès de l’Union. Es Û 

Le Congrès de l’Union se réunit une fois par an 
et nomme le Comité central exécutif de l’Union, 
chargé de gouverner en ses lieu et place. Ce dernier. 
est convoqué trois fois par an. Il nomme parm 
ses membres vingt-et-un délégués, qui constituen 
son bureau; il est détenteur du pouvoir suprêm 
législatif et exécutif de l’Union. TS 

La gestion administrative et économique de 
l'U. R. S. S. est confiée au Conseil des commissaires. 
du peuple de l’Union, nommés par le Comité central 
exécutif. Les commissariats se divisent en : 

1° Commissariats généraux de l’Union, dont le 
pouvoir s'exerce sur le territoire de toutes les. Répu-… 
bliques fédérées (Affaires étrangères, Guerre, Marine, ‘|, 
Commerce extérieur, Voies et Communications, (| 
Postes et Télégraphes) ; Le E 

29 Commissariats unifiés de l'Union (Conseil. 
suprême de l'Economie nationale, Ravitaillement, ||° 
Travail, Finances, Inspection ouvrière et paysanne). |, 

Telle est l’organisation théorique du pouvoir de | 
l’U. R. S. S. d’après les Constitutions de 1918 et de | 
1923. Mais en pratique l'intervention du Comité | 
central communiste la rend illusoire. Par l’articula- 
tion même de ses fractions, dont tous les membres 
sont responsables devant le Comité central, par ses 
émissaires, dispersés sur toute l'étendue des Répu- | 
bliques, il constitue un Etat dans l'Etat. Grâce à la | 
complexité du régime électoral (1), il parvient à 
S'assurer la majorité des voix. C'est donc en fait lui 
qui désigne le personnel des gouvernements, le 
révoque ou le déplace à sa guise. Il constitue ainsi 
un puissant facteur d’unification et de centralisation, 
mais par là même exclut le fédéralisme du régime. 
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(x) Le système électoral de l'U. R. S. S. repose sur les 
deux principes : de la représentation par groupements 
organisés (fabrique, usine, groupement professionnel), et 
de la suppression du droit de vote aux classes possédantes 
et aux partis anticommunistes. En outre, les ouvriers | 
d'usine ont sur les artisans et travailleurs intellectuels 
l'avantage suivant : ils élisent un nombro de délégués 
proportionnel au nombre d'ouvriers employés à l'usine, |! 
qu’ils soient présents ou non. La seconde catégorie élit un | 
nombre de délégués proportionnel au nombre d'électeurs | 
présents au moment de l'ouverture du scrutin. Il faut 
ajouter à cela l'absence de liberté de la presse et de la 
parole, l’interdiction des réunions publiques, la répression. 
de toute propagande anticommuniste, la pression officielle 
pratiquée par les comités électoraux, l’organisation même 


liberté et l'intégrité du scrutin. AE 


que, sa lutte dédiée contre les régimes exis- 
_son mépris des engagements pris et reconnus 
ses prédécesseurs au pouvoir obligèrent les Alliés 
sidérer les usurpateurs bien plus comme une 
de d’émeutiers hors la loi que comme un Gouver- 
ent vraiment digne de ce nom. La ligne de con- 
lite des Puissances était claire, mais comment 
ilier la volonté hautement proclamée de soutenir 
énéraux russes dans leurs efforts pour reconsti- 
Mer l'intégralité territoriale de l’Empire des tsars 
l'obligation morale d'admettre l'existence légale 
Etats allogènes qui, s'appuyant sur le principe 
Mu « libre droit des peuples à disposer d'eux-mêmes », 
’étaient détachés de la Russie et avaient proclamé 
ur indépendance p Ce problème délicat allait faire 
iaîtré d’inconciliables divergences de. vues et d'’inté- 
ts el jeter la politique russe des Alliés dans la plus 
arfaite incohérence, Après la débâcle des armées 
blanches », l'idée d’une intervention militaire 
ontre les bolcheviks allait être définitivement aban- 
lonnée. C'est sur le terrain diplomatique qu'allait se 
oi rsuivre la lutte. —, 


& A) Reconnaissance de la Russie des Soviets 
_ par les États limitrophes occidentaux et orientaux. 


e 25 octobre 1919, les Alliés avaient décidé de 
ntenir le blocus de la Russie ; les bolcheviks 
ent tout en œuvre pour s'ouvrir des débouchés. 
_efforts se portèrent vers leurs voisins immé- 
à l'Ouest et à l'Est. Les premiers avaient sur 
-* Énrioie connu pendant cinq ans les rigueurs 
AS la guerre et de l'occupation ; ils avaient hâte de 
Arever leurs ruines et de mettre à l’abri leurs fron- 
tières. Les seconds furent attirés à Moscou par la 
Aplomatie pleine d’attentions 1 la propagande riche 
Me promesses de la R.S.F.S. 
| Le 2 janvier 1920, atome signe avec Moscou 
des préliminaires de paix. Elle s'engage à ne plus 
Mitolérer sur son territoire la présence d’armées 
Aétrangères (1). Le 20 février est signé le traité de 
Dorpat. Les deux Puissances reconnaissent récipro- 
flquement leurs droits souverains ; le port de Reval 
est ouvert aux bolcheviks. pe 
À La Lettonie signe des préliminaires de paix le 
113 juin et un traité définitif le 11 août. 
La Lituanie avait signé la paix le r2 juillet et 
la Finlande conclu un traité avec les Soviets le 
14 octobre à Dorpat. 

La Pologne, qui le 18 août s'était ressaisie et par 
une vigoureuse offensive libérait son territoire, con- 
{ cluait le 12 octobre 1920 à Riga un traité prélimi- 

nuire de paix, transformé le 18 mars 1921 en traité 

‘définitif. 
Dès la fin de 1919, une mission afghane vient à 
Moscou ; une mission russe se rend à Kaboul. Le 
13 septembre 1920, un accord préliminaire est conclu; 
il est transformé en traité à Moscou le 28 février 
1921. 
RRéndant les derniers mois de 1920, des pourparlers 
llanalogues avaient été entamés avec la Perse qui 

devaient aboutir au traité du 26 février 1921, traité 
| qui est plutôt un manifeste de propagande qu'un 
| document d'ordre diplomatique. 

En Extrème-Orient, les Soviets concluent le 30 dé- 
sombre 1920 à à Tchita un accord préliminaire avec 


} 


(:) C'est sur le ferrifoire esthonien! que s'étaient con- 
A0 les armées du général Youdenitch et du colonel 
| Awalow-Bermondt. 
TE 


-B) La politique russe des Alliés jusqu'à la Conférence de Gênes. 


la République draiéce, One taté du 5 hu 


*g21). Enfin, ils nouent avec la Chine des relations 


suivies, Elles ne devaient toutefois aboutir à une 
reconnaissance que le 31 mai 1924. 


FE 


_ Les Alliés n'étaient point demeurés indifférents 
à cette activité diplomatique de la R. S. F, S. R, 
Le 16 janvier 1920, le Conseil suprême économique 
se prononce en faveur de la reprise du commerce 
avec la Russie, mais chaque pays fait savoir à ses 
nationaux que les affaires conclues le seront à leurs 
risques et périls. En même temps, les Puissances de 
l’Entente étudient le moyen, tout en continuant à. 
ignorer le Gouvernement de Moscou, d'entrer en 
relations avec l’A: R. GC. O..S. (All Russian Coope- : 
rative Societies), dont le président était alors Kras- 
sine, 

Une première see a lieu à Copenhague du 
8 au 10 avril, sous le patronage de la Croix-Rouge 
danoïse. Il en ressort tout de suite l'impossibilité 
de commercer avec les bolcheviks, qui n’ont rien 
à échanger, et dont le principal souci est alors: 
à l’intérieur, consolidation du pouvoir ; à l'extérieur, 
la propagande, contre laquelle l'Angleterre n'avait 
point déjà manqué de s'élever, car par la pénétration 
russe en Perse elle se sentait menacée aux Indes. 

Le 15 mai 1920, Krassine signe un accord com- 
mercial avec un puissant consortium suédois. 
Stockholm deviendra le centre financier du commerce 
et de la propagande bolchevistes. 

Le 26, à San Remo, le Conseil suprême décide a 


reprise des pourparlers avec la R. $. F. S. R. Ses, 


délégués rencontrent Krassine à Londres le 30 du 
même mois. Il est alors non plus président des Coo 
pératives, mais représentant officiel du Gouvernement 
des Soviets. On va se trouver d'emblée sur le ter- 
rain politique. La question de la reconnaïssance : va 
se poser et à nouveau des questions d'intérêts diver- 
gents vont diviser les Alliés. Le Conseil suprême 
économique ne peut trouver la base d’un so = 
il est dissous. 

De plus en plus, l’Angletérre s'inquiète de la pro- 
pagande bolcheviste, Lloyd George, harcelé par des 
hommes d’affaires britanniques depuis longtemps 
en relations avec les Soviets, déclare le 5 juin aux. 
Communes : « Une nation commerçante me peut 
pas se permettre trop de préjugés. Elle ne saurait, 
toujours examiner le passé de ses clients. » 

Le 20 juillet, il avait fait remettre à Tchitchérine 
une note personnelle, Les négociations reprises 
allaient aboutir quand survint le conflit russo-polo- 
nais. Une année presque devait s’écouler avant que 
l’accord anglo-russe ne fût conclu (16 mars 1921). 
Les deux Gouvernements y décident d'échanger des. 
missions commerciales, de protéger le mouvement. 
des marchandises ainsi que des sommes d'argent 
versées à titre de payement ; ils s'engagent à cesser 
toute propagande hostile, à lever les restrictions sue 
les opérations de banque et de crédit effectuées au 
compte des échanges commerciaux. La conséquence 
la plus importante de l’accord était la reconnaissance 
de facto de la Russie des Soviets. ee 

Ce rapprochement anglo-russe ne devait rien 
changer à l'attitude des ”Puissances signataires de 
l'accord du 16 janvier 1920. Seule Vtalie semblait 
se rallier à la ligne de conduite britannique. 

La question de la reconnaissance ne devait Re 
en discussion qu’en 1922, à la Conférence de Cannes. 
Toujours sur l'initiative de l'Angleterre, on cherche 
une formule qui permette un rapprochement ; on 
se met d’accord sur les principes suivants : liberté 


+ 


4° 


TA ee 
AC 


1319 Document 
pour chaque Etat de choisir tel système de gouver- 
nement qu’il préfère ; exécution des contrats, recon- 
naissance de toutes les dettes et obligations publiques 
contractées par l'Etat ; chaque Gouvernement prend 
l'engagement de s'abstenir de toute propagande et de 
toute agression. ; 

On attendait de la Conférence de Gênes la consé- 
cration solennelle de cette formule, qui dans l'esprit 
des Alliés devait servir de base à une politique nou- 
velle de paix et de réconciliation. 


C) Les Puissances européennes reconnaissent l'U. R. $. S 
Les actions séparées. 


Ce n'est point ici le lieu de faire l'historique de 
la Conférence de Gênes (1). Le Gouvernement russé 
avait été invité le 1o janvier 1922 à participer aux 
travaux de la conférence. Il y était admis sur un 
pied d'égalité avec les autres Puissances. De cette 
dernière tentative le Gouvernement anglais espérait 
Ja conclusion d’un accord définitif avec les Russes. 
Il en sortit le traité de Rapallo entre la Russie et 


l'Allemagne. 
3) Rapallo. 


En fait, l'Allemagne avait depuis longtemps déjà 
repris les relations avec la Russie. Le 19 avril ét le 
7 juillet 1920, elle avait conclu des accords relatifs 
au rapatriement des prisonniers de guerre. Une mis- 
sion allemande s'était rendue à Moscou. Une mission 
russe s'était installée à Berlin. L'accord du 6 mai 
1921 devait élargir les pouvoirs de ces missions, et 
les transformer en délégations commerciales, leur 
ättribuant des prérogatives sensiblement analogues à 
celles des représentants diplomatiques. Le traité de 
Rapallo allait consacrer la reprise des relations diplo- 
matiques et consulaires entre les deux pays. Il fut signé 
à Sainte-Marguerite le jour de Pâques (16 avril 1922) 
par Tchitchérine et Rathenau. Notification en fut 
faite aux Alliés : « Les négociations qui étaient en 
cours entre l'Allemagne et la Russie ont abouti 
hier dimanche. Les relations diplomatiques d'usage 
sont rétablies. Toutes les indemnités issues du temps 
de guerre sont considérées comme réglées ; de même 
que les indemnités redevables du fait des mesures 
de socialisation prises par le Gouvernement sovié- 


 tiste sous réserve que la Russie ne concède pas à 


d’autres Etats des indemnités de ce genre. 

» D'autre part, le principe du traitement réciproque 
de Ja nation la plus favorisée entrera en vigueur. 

» Ce traité, qui passe définitivement l'éponge sur 
Je passé et établit en même temps les bases de la 
reconstruction commune, ne touche en rien aux rela- 
tions des Etats contractants avec d’autres pays. Les 
avantages qu’on peut espérer d’un règlement paci- 
fique germano-russe profiteront à toute l’Europe... » 

Bien que l’on sût de longue date que Moscou et 
Berlin conversaient, l'étonnement et l’indignation 
aussi furent grands parmi les délégués ‘alliés. Le 
x8 avril, les chefs des délégations alliées répondaient 


par une note de protestation qui excluait les Alle- 


mands de la Commission politique chargée des affaires 


-TUSSES. 


Le traité de Rapallo fut incontestablement un 
point marqué par l'Allemagne contre l’Entente. 
Procura-t-il à l'Allemagne de réels avantages ? Il ne 
le semble point. Il ne fut question au cours des pre- 
miers mois qui suivirent ce traité que d'entreprises 
allemandes en Russie. Des personnalités marquantes 
du monde politique et économique obtinrent des 


(x). Sur cette Conférence, cf. D. C., 1. 7; col. 144-147, 
241-245, 1097-1082, 1155-1166, 1172, 1211, 1349-1353. 
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| concessions, autour desquelles l’on fit 


que lui occasionna l'exploitation de coupes de bo 


‘organismes économiques russes (entre autres : Syn- | 


sb ‘3 


grand. 
On sait maintenant que l’ex-chancelier Wirtk 
redoute fort ‘de nc point rentrer dans les dépenses 


dans la région Mga-Rybinsk. Il lui fallut construï 
un embranchement de voie ferrée d’une longueur dé 
100 kilomètres qui demeure maintenant presque inu* 
tilisé, Otto Wolff dut battre en retraite pour des raë 
sons analogues. FT 

Il semble qu’en ce moment les Allemands voi 
moins dans la Russie un territoire à coloniser qu’une 
porte ouverte vers l'Orient et la Chine, où ils rêvent 
de reconquérir l'influence qu'ils devaient avant la}! 
güerre à l’activité de leurs missions. Sur le terrai 
commercial, rien me sera vraisemblablement entre#}} 
pris avant l'élargissement du traité de Rapallo, élar: 
gissement qui fait l’objet de pourparlers actuelle:} 
ment en cours. Le monopole du Commerce entravé! 
considérablement les échanges. Jusqu'ici, la déléga: 
tion commerciale soviétique était seule acheteuse e 
vendeuse. Il existe maintenant à côté d'elle un 
série d'organisations économiques russes. C'est en 
s'appuyant sur elles que l'Allemagne espère obtenir} 
la suppression de fait du monopole du commerce}: 
extérieur. 


2) L'Angleterre reconnaît les Soviets. 


Les relations économiques entre l’U. R. $: S, pou-|} 
vaient être considérées comme officiellement reprises 
avec la conclusion de Faccord commercial passé entre 
les deux Puissances le 15 mars 1921. Le Gouverne- || 
ment de Moscou s'était empressé d'envoyer en Angle: E 
terre une délégation commerciale, laquelle s'était: 
adjointe des représentants mandatés de trente-cinq 


dicat des textilés, Institut pour l'exportation des. 
céréales, la Grosnyr Oil et l’Azor Oil C°), Au désir: 
de rétablir les relations commerciales s’ajoute le 
souci. de régulariser et d’intensifier l'échange de mar- 
chandises entre les deux Etats. C’est dans ce but que | 
se créent des sociétés financières, des compagnies. 
commerciales, des entreprises de transports. 

Malgré les attaques auxquelles il continuait à être! 
en butte de la part des conservateurs et de certains! 
milicux industriels et commerçants, l’äccord de 1927 
semblait néanmoins étayé sur une base solide. Les, |: 
efforts du pañti travailliste allaient porter tout entiers, || 
sur la reconnaissance diplomatique de PU. R. S. S. 
Arrivé au pouvoir le 22 janvier 1924, un des premiers 
actes de Mac Donald fut l’envoi de la mote de recon- 
naissance de iure du 1° février. Une Conférence | 
anglo-russe sc réunit à Londres fin mars, chargée 
d'élaborer le règlement d’un accord définitif. Les 
travaux fur nt longs et pénibles. Le 6 août, on envi- 
sageait même l'échec de la Conférence comme cer- 
tain. C’est alors que Mac Donald et ses amis inter- 
vinrent, directemenf-pour concilier les partis, et le 8 
le (Gouvernement/ anglais pouvait annoncer que | 
l’accord était conclu. ñ & 

La Grande-Bretagne y reconnaît le monopole des 
Soviets sur le commerce extériéur, elle accorde l’im- 
munité diplomatique à un certain nombre de délé- | 
galions commerciales. Une clause à trait à l’arbi- | 
trage des différends soulevés par l'interprétation des 
contrats. Ge qu'il faut surtout en retenir, c’est la 
soiution négalive apportée aux questions les plus 
graves et les plus importantes du chap. mr, « Récla- 
mations et emprunts ». Dans les paragraphes 6, ÿ 
et 11, on renvoie pour ainsi dire aux calendes | 
grecques la question des dédommagements aux pro- 
priétaires dépouillés en Russie, et celle du paye- | 
ment des dettes d'avant-guerre. SAT 

Il avait été, en outre, décidé que les clauses de ce | 


| 
| 
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evaient êlre soumises au Parlement, et que, 
Mans le cas où elles seraient acceptées, le Gouverne- 
t anglais garantirait un emprunt à la Russie des 
Soviets.. 

+ Survint la crise politique anglaise ; le 20 octobre, 
hprévoyant le résultat des élections, le Comité central 
exécutif de l'U..R. S. S. décide d’ajourner la ques- 
tion de la ratification du traité anglo-soviétique du 
8 août, et de renvoyer cette question à la présidence 
bdu Comité exéculif. 

» Le 24 octobre au soir, le Foreign Office publiait la 
fameuse lettre de Zinovieff, qui, en qualité de pré- 
sident du Comintern, recommandait au Comité 
Wcentral du parti communiste de Grande-Bretagne 
Ja ligne de conduite suivante : créer et entretenir 
VPagilation dans les masses prolétariennes, surveiller 
tous les chefs du Labour Purty, activer la propa- 
gande, répandre les idées de Lénine dans tout l’Em- 
pire britannique, placer une direction armée à la 
kiête du mouvement, porter surtout ses efforts sur 
“l'armée et la flotte, attirer d’anciens militaires dans 
les rangs des milices prolétariennes. 

En l'absence du Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, l’attaché Grégory adresse au commissa- 
riat des Affaires étrangères à Moscou une note lui 
‘rappelant l’engagement solennel pris par lui le 4 juin 
“de l’année dernière : « Le Gouvernement des Soviets 
s’engage à ne pas donner son appui, soit au moyen 
“d'argent, soit sous toute autre forme, aux individus, 
‘aux organisations ou institutions dont le but est de 
provoquer le miécontentement ou de fomenter la 
rébellion d’une partie quelconque de l’Empire bri- 
-tannique.. Il s'engage à insister auprès de ses fonc: 
tionnaires sur la nécessité de l’observation pleine et 
continue de ces engagements... » 

La note Grégory fait remarquer que le document 
Zinovicff constitue un manquement flagrant à l’en- 
gagement pris aux termes mêmes de l'accord. TI 
invite le Gouvernement de Moscou, « s’il a le pou- 


-cution »…, « s’il n’en a pas le pouvoir, de ne pas 
conclure des accords qu’il sait ne pas pouvoir exé- 
cuter ». : 

La publication du document Zinovieff, dont 
Moscou dément l'authenticité malgré les preuves 
qu'affirme avoir en mains le Gouvernement britan- 
nique, contribua largement à assurer la victoire du 
parti conservateur. 

Le premier acte du cabinet Mac Donald en arri- 
vant au pouvoir avait été de, préparer la reconnais- 
sance politique des Soviets. Le premier acte du 
cabinet Baldwin sera de rejeter le traité conclu ; d’où 
la note de Austen Chamberlain du 21 novembre 
1924 : « Le Gouvernement de Sa Majesté a passé 
en revue les traités négociés par le Gouvernement 

Mbritannique précédent avec le Gouvernement de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques et 
signés le 8 août dernier. 

» J'ai l'honneur de vous informer qu'après. en 
avoir dûment délibéré le Gouvernement de Sa Majesté 
se trouve lui-même dans l'impossibilité de recom- 
mander que les traités en question Soient remis à 
l'examen du Parlement ou de les soumettre au Roi 
pour obtenir la ratification de Sa Majesté. » 

L'esprit de cette nôte est repris le 9 décembre par 
le discours du trône, qui contient en même temps 
un nouvel avertissement à l’égard des propagandistes 
bolchevistes : « Je désire que les relations normales 

* entre les deux’ pays ne soient pas interrompues. J’es- 

père que la réalisation de ce souhait sera rendue pos- 

sible par une stricte observation des usages con- 
cernant les relations amicales internationales, sur 
lesquels à de nombreuses reprises l’âttention du 


voir de conclure de tels accords, d’en assurer l’exé- 
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Gouvernement soviétique a été attirée et qui ont été 
acceptés, par lui particulièrement au moment de. 
l’établissement des relations diplomatiques. 

» L'accord commercial du 16 mars ro21 prévoit 
tout ce qu'il est actuellement possible de faire pour -* 
développer le commerce mutuel. » 4 


3) Autriche —_ Grèce _= Hongrie __ Ttalie 
et Pays Scandinaves. 


La note de reconnaissance de l'U. R. S. S. par 
l'Angleterre hâle la reprise des relations avec d’autres 
Puissances, La première en date est l'Italie. Par 
l’accord provisoire du 26. 12. 21, transformé, en 
juin 1922, en accord commercial, elle avait reconnu 
de facto le Gouvernement des Soviets. Contrairement 
à l'Angleterre; elle ne fait point de l'acte de recon- 
naissance le prélude des pourparlers destinés à régler 
les questions litigicuses ; elle en fait l’aboutissement, 
la consécration de ces négociations. Le 7 février 1924, 
après des échanges de vues qui avaient duré plus de 
six mois, l'Italie reconnaissait de iure le Gouverne- 
ment des Soviets. ee 

Il semble que l'Italie ait renoncé à ses. revendi- 
cations et à celles de ses ressortissants en échange 
d'avantages d'ordre surtout économique: réduc- 
tion des tarifs douaniers russes en faveur des mar- - 
chandises italiennes (jusqu’à 5o %) ; engagement par 


: la Russie de livrer annuellement une certaine quan- 


tité de céréales à l'Italie pour l’industrie des pâtes ; 
engagement par le Gouvernement russe d’acheter en 
Italie une quantité déterminée d’objets manufac- 
turés ; monopole du cabotage entre les ports russes 
de la mer Noire aux sociétés de navigation italiennes ; 
concessions de: terrains pétrolifères au Caucase ; 
constitution d’une Commission mixte italo-russe 

chargée d'établir. chaque année le programme dés 

échanges entre les deux pays. Enfin, tous les biens. 
meubles et immeubles des anciens Gouvernements 
russes en Italie sont remis aux Sovicts. Après l’Italie, 

toute une série de petites Puissances allaient à leur … 
tour reconnaître le Gouvernement de Moscou. Ce 
sont : l’Autriche le 29 février 1924 (accord provisoire . 
du 8 décembre 1921), la Norvège le 15 février (con- 

vention provisoire du 2 septembre 1921), la Grèce 

le 8 mars, la Suède le 15 mars, le Danemark le 
18 juin et la Hongrie en septembre 1924. TERRES 


D) La reconnaissance de l'U. R. S. S. par la France. FY 


- 1) L'acte de reconnaissance. 


Si l’on y ajoute le Mexique, qui avait repris les 
relations avec Moscou en août 1924, vingt Etats avaient : 
reconnu les Soviels quand le Gouvernement fran- … 
çais décida la constitution d’une Commission chargée 
d'étudier les conditions de la reprise des pourparlers. 


Le refus systémalique du Gouvernement russe de 


reconnaître les engagements pris «et les dettes con- 


: tractées avait contraint les Gouvernements français, 


de 1918 à 1924, malgré toute la sympathie qu'ils 
portaient au peuple russe, d’attendre un moment 
plus opportun à un rapprochement entre les deux, 
pays. | À = 

Aussi, hormis l’accord du 20 avril 1920, signé 
à Copenhague entre M. Duchesne, consul de France, 
et M. Litvinoy, à seule fin de régler l'échange des pri- 
sonniers et'le' rapatriement des soldats russes ayunt 
appartenu au corps expéditionnaire, aucun acte 
diplomatique n'avait été échangé entre Paris et 
Moscou. ee, 

Malgré l'absence de toutes relations officielles, un 
modus vivendi de fait s'était établi qui permettait 
des échanges commerciaux entre les deux pays. En 


4 
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revendications. 


r 


bunal civil de la Seine donna raison aux deman- 
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1921, une nr de Le nr de dirigée par. 
Skobeleff, s'était installée à Paris: elle devait y 
rester de en janvier 1924. La saisie à Marseille. 
par Ja police française, à la demande de leurs 
légitimes propriétaires, les héritiers Bounatian, de 
marchandises « nationalisées » par les Bolcheviks et 
destinées à être vendues à leur profit par la société 
Optorg, ayant motivé un procès dans lequel le Tri- 


deurs, Skobeleff  ferma son comptoir en janvier 
1924, en signe de protestation. Il devait toutefois 
laisser rue Taitbout une petite délégation dirigée par 
Mme Kester, et dont la mission “officielle était la 
seule reprise des relations intellectuelles avec la 
France. 

La Commission consultative se réunit le 6 octobre 
1924 sous la présidence de M. de Monzie, Sénateur 
du Lot. Celui-ci, comme M. Herriot, fut en Russie ; 
comme lui ïil était partisan de la « diplomatie de la 
présence au Kremlin ». Sa thèse était la suivante : Le 
Gouvernement des Soviets existe depuis plus de cinq 
ans. Il répond à des principes politiques, juridiques 
et sociaux fort différents de ceux auxquels nous 
sommes habitués en Europe ; mais tel qu’il est, ce 
régime fait la loi à 80 millions d'hommes. Il y a là 
une situation que l’on ne peut ignorer indéfini- 
ment. Il faut donc reconnaître Moscou d’abord, 
régler les questions litigieuses ensuite, la reconnais- 
sance n’impliquant nullement la renonciation aux 


La Commission remettait son rapport au cabinet 
Herriot le 17 octobre. Elle. recommandait : 1° la 
reconnaissance pure et simple ; 2° l'invitation à la 
reprise des relations normales ; 3° le rappel des 
revendications de la France ; 4° promesse de colla- 
borer au relèvement de la Russie lorsque « la con- 
fiance française aura reçu les apaisements néces- 
saires ». : 

Le 28 octobre, M. Herriot adressait à Rykof, pré- 
sident du Conseil des commissaires du peuple, et à 
M. Tchitchérine, commissaire aux Affaires étran- 
gères, le télégramme suivant: 


Paris, le 28 octobre 1924, 


Comme suite à la déclaration ministérielle du 19 juin 
1924 et à votre communication du 19 juillet dernier, le 
Gouvernement de la République, fidèle à l'amitié qui unit 
le peuple russe et le peuple français, reconnaît de iure, 
à dater de ce jour, le Gouvernement de l'Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques comme le Gouvernement des 
“territoires de l’ancien Empire russe, où son autorité est 
acceptée par les habitants et, dans ces territoires, comme 
le successeur des précédents Gouvernements russes. 

Il se tient prêt, en conséquence, à nouer dès maintenant 
des relations diplomatiques régulières avec le Gouverne- 
ment de l'Union par un envoi réciproque d'ambassadeurs. 

En vous notifiant cette reconnaissance, qui ne saurait 
porter atteinte à aucun des engagements pris et des traités 
signés par la France, le Gouvernement de la République 
veut crôire à la possibilité entre nos deux pays d’un accord 
d'ensemble dont la reprise des relations diplomatiques est 
la préface. À cet égard, il entend réserver expressément* 
les droits que les citoyens français tiennent des obligations 
contractées par la Russie ou ses ressortissants sous les 
régimes antérieurs, obligations dont le respect est garanti 
par les principes généraux du droit, qui reste pour nous 
la règle de la vie internationale. Les mêmes réserves s'ap- 
pliquent aux responsabilités assumées depuis 1914 par la 
Russie envers l'Etat français et ses ressortissants. 

Dans cet esprit, le Gouvernement de la République, pour, 
servir une fois de plus les intérêts de la paix et de 
l'avenir européen, a dessein de rechercher avec l’Union un 
règlement équitable pratique qui permette de rétablir entre 


ment du pouvoir des Soviets, entre Français et Russes, | 


|. base solide à leurs relations amicales, se laissant guider 


, nement français à cet égard. 


aents Dès « que yous aurez fait connaître votre assen- 
timent à l'ouverture de négociations d'ordre général et 
plus particulièrement d'ordre économique, nous accueille: 
rons à Paris vos délégués munis de pleins pouvoirs, pour R 
qu'ils se rencontrent avec nos négociateurs. 4 

Jusqu'à l'heureuse issue de ces négociations, les traités, 
conventions et arrangements ayant éxisté entre la France 
ou les citoyens français et la Russie ne devront pas avoir ! 
d'effets ; les rapports de droit privé nés avant l'établisse- 


resteront régis comme ïls l'ont été jusqu'ici, et il sera 
sursis à tous égards à l'apurement des comptes entre les 
deux Etats, toute mesure conservatoire en France étant k: 
ou devant être prise. 

Enfin, il doit être entendu dé et déjà que la non- 
intervention dans les affaires intérieures sera la règle des À! 
rapports entre nos deux pays. — HErRioT. : 


Le Quai ee recevait dans la nuit Lime la 
réponse suivante : 


Mon le 29 octobre 1924. 

M. Herriot, président du Conseil, Paris. 
Le Comité central exécutif de l'Union des Républiques - 
socialistes soviétiques accueille avec la plus grande satis- 


faction la proposition du Gouvernement français de rétablir 
pleinement et entièrement les relations diplomatiques 


régulières entre l'Union des Républiques socialistes sovié- | 


tiques et la France par l'envoi réciproque d'ambassadeurs, 
et “d'ouvrir immédiatement des négociations à l'effet 
d’instituer des rapports amicaux entre les peuples de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et la France. 

Il exprime sa confiance que toutes les questions men- 
tionnées dans le télégramme du président du Conseil de - 
la République française, en date de ce jour, pourront être 
réglées par un plein accord entre les deux Gouvernements, 
pour le plus grand avantage de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques et de la France, la bonne volonté 
étant présente des deux côtés, ainsi que le respect absolu 
des intérêts mutuels. 

Le Comité central de l’Union dés fit socialistes 
soviétiques attache la plus grande importance À ce que 
tous les malentendus entre l’Union des Républiques socia- 
listes soviétiques et la France soient écartés, et à la con- 
clusion entre elles d'un accord général pouvant servir de 


par le souci constant de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques de parvenir à une garantie réelle de la paix 
générale dans l'intérêt du peuple travailleur de tous les 
pays et de vivre en amitié ayec tous Les peuples. 

En particulier, le Comité central exécutif de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques fait ressortir l'immense 
avantage découlant pour les deux pays de l'inauguration 
entre eux de rapports économiques intimes et durables, 
favorisant le développement de leurs forces productives et 
de leur commerce mutuel. 

Ainsi que le Gouvernement français, le Comité central 
exécutif de l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
estime que la non-intervention mutuelle dans les affaires 
intérieures est une condition indispensable des relations 
avec tout Etat en général, et avec la France en particulier, 
et il accueille avec satisfaction la déclaration du Gouver- 


En acceptant le choix de Paris comme siège des négocia- 
tions entre l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
et la France, le Comité central exécutif de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques porte à la connaissance 
du Gouvernement français qu'il a Chargé le Conseil des 
commissaires du peuple et le commissariat des Affaires 
étrangères de l’Union de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour-ouvrir sans retard ces négociations et pour les | 
conduire vers une solution amicale des problèmes in 


les deux Etats, et il exprime le ferme espoir que 
ons seront totalement résolues dans T'intérèt des 
ays et de la paix générale. 


= 


__ président du Conseil des Commissaires du peuple ; 
TomTCHÉRINE, Commissaire du peuple aux Affaires 
ru 


he premier acte officiel de la reprise des relations 
t la remise à M. Rakowsky, le 6 novembre, du 
ais de l’ambassade russe de la rue de Grenelle. 
e à décembre, M. Krassine, ambassadeur des Soviets, 
ivait à Paris. M. Jean Herbette ira per la 
rance à Moscou. 


2) L'opinion publique et la reprise des relations 
avec l'U. R. S. S. 


. CHARLES Maurras, dans l'Action Française (30. 
L sn s'inquiète de la propagande probable que 
Ye provequer la reconnaissance de l’U. R. S. S. : « On 
a découvert à Berlin l'existence d’une véritable in- 
dustrie révolutionnaire, d’une usine de coups d'Etat, 
montée officiellement par l'ambassadeur bolchevique 
à l'ambassade même et qui fonctionnait à l'abri de 
l’exterritorialité. Le document de Zinovieff, vrai ou 
ux, établit que cette propagande ne s’arrêtait pas 
aux territoires de l’alliée de Rapallo : le Gouverne- 
ent moscovite vise tous les Gouvernements, toutes 
colonies, il n’y à pas moyen de s'y tromper 
‘un seul instant. L'ambassade de Moscou présente 
à Paris peut ajouter au communisme cet élan, cette 
action, cette poussée de réalisation qui vient d’ un 
commandement fort. » 
M. R. Lara, dans le Gaulois (30. 10. 24), critique 
la politique à deux poids et deux mesures de M. Her- 
riot: « La reconnaissance des Soviets au lendemain 
de la suppression des crédits de l’ambassade du Va- 
tican risque de froisser bien davantage une grande 
partie de l'opinion française. Les Français moyens 
seront obligés de constater que le président du Con- 
_ seil français se montre aussi déférent envers la 
“« III Internationale » que dédaigneux à l'égard de 
la puissance catholique dont le rayonnement pour- 
tant à travers e monde est autrement solide et 
_ autrement vaste. 
On lit sous la ie de PErTIax, dans l’Echo 
de Paris (3. 11. 24) : « Nous ne réussirons qu’à 
_exalter l'intransigeance de nos interlocuteurs. Pour 
s'en rendre compte, il suffit de parcourir le rap- 
dont M. Tchitchérine donna lecture aux com- 
 missaires du peuple, le 19 octobre, et du discours 
prononcé par Zinoviefft à Léningrad, le 18 octobre. 
_« Nous avons exigé un échange immédiat d’ambas- 
» sadeurs », dit le premier. « Ce n'est point pour 
» payer nos dettes que nous fimes la Révolution », 
ajoute le second. « Si d’une façon ou d’une 
» autre nous trouvons un milliard, il ira à des 
» choses autrement utiles », etc., ete. Voilà de quelle 
_ manière sont amadoués par notre condescendance 
les hôtes du Kremlin. » k 
__ « En r9r9. écrit M. Euxe Buré, dans l'Eclair (30. 
x0: 24), Herriot, dans une de ses conférences aux An- 


_ nales, se montrait impitoyable à l'égard des tyrans 
_ bolchevistes, assassins du peuple russe. Il leur tend 
aujourd’hui la main uniquement parce que leur 
férocité leur a permis de durer. Notre ambassadeur 
sera à Moscou incapable de remplir utilement sa 
tâche, mais en revanche l’ambassade russe à Paris 
| pourra tout à son aise frayer la voie à la ITI° Inter- 
_nationale de Zinovieff, émanation du Gouvernement 
) iétique. De 
e Figaro (Bo. 10. 24) lui aussi met en garde 
gande communiste : : « À l'abri du 


miNe, président du Comité central exécutif ; Ryxov, 


drapeau rouge, couverts at diploma- 

| tique, quelques centaines Le gaillards fourbes et 
résolus vont fonder un foyer de propagande révolu- 
tionnaire qui donnera bien de l'agrément à M. Her- 
-riot. » 

« Ah ! la fière déclaration ! », s'écrie M. re Gau- 
vain dans les Débats (30. 10. 24), en parlant du | 
passage de la note française qui entend réserver les 
droits des citoyens français en Russie. — « Mais 
MM. Rykov, Kalinine, Tchitchérine et consorts pié- 
tinent allègrement les principes généraux du droit. 
Ils arrêtent, emprisonnent, fusillent, pendent, con 
fisquent sans le moindre souci de principes quel- 
conques, sauf celui du salut des Soviets. Dans les 
négociations qui vont s'engager, ils admettent aisé- | 
ment en principe certains droits français. Seulement, 
en fait, ils renverront aux calendes grecques les 
satisfactions matérielles. Ils vont prochainement con- 
centrer leurs efforts sinon sur l'émission d’un em- 
prunt, du moins sur lémission d’avances de la part 
de grandes sociétés où de consortiums à qui l'on - 
ouvrira les portes de l’Eden soviétique. Ils font la 
guerre au Capitalisme, ils jettent l’anathème aux. 
États capitalistes, mais ils convoilent les capitaux de 
tout le monde. Ayant vécu jusqu'ici de rapines et 
de richesses accumulées sous le régime des re 
ils veulent attirer chez eux des capilaux qu'ils mé- 
ditent de confisquer sous une forme ou sous une 
autre dès qu'ils auront fructifié. 

» Ils se préparent également à saper l'édifice social . 
français. En vain M. “Herriot a-t-il terminé son mes- 
sage par une phrase où il est dit qu’ « il doit être. 
» entendu d'ores et déjà que la non-intervention dans 
» les affaires intérieures sera la règle des rapports entre 
» nos deux pays ». Cette expression de non-interven: 
tion est d’une ineffable candeur. Sans doute, le Gou- 
vernement des Soviets ne poussera pas V imprudence : 
l° « impudence » jusqu’à intervenir dans les affai 
intérieures françaises. Mais il usera des mille et 
moyens à sa disposition pour corrompre ceux 
nos « travaillistes » qui aiment à vivre sans travail 
L'argent qu'il cherchera près de nos naïfs épargnistes 
et de nos spéculateurs affriandés par des promesses 
de gain ébouriffantes serait employé à nous ruiner 
Avec une ironie subconsciente qui fera sourire 
diplomates, les signataires de la réponse mosco 
prennent acte « avec satisfaction » de la déclaration 
du Gouvernement français relative à la « non-intert. 
» vention muluelle dans les affaires intérieures ». Ils 
enregistrent la phrase de M. Herriot comme une 
satisfaction donnée aux Soviets | » 

« S'il n’est guère possible — écrit le Temps (29 

-24) — d’avoir une confiance illimitée dans 
RÉ E soviétique, étant donné les principes * 
qui sont à la base de son organisation, il n’en 
pas moins vrai que ce Gouvernement existe dep 
plus de sept ans et que la France ne peut res 
absente de Moscou, alors que d'autres Puissances y. 
sont représentées et ont conclu déjà avec la Russie . 
soviétique des Traités réglant des intérêts certai- … 
nement moins importants que les intérêts franco- 
russes demeurés en suspens. [...] La France étant 
représentée à Moscou, et sa politique générale n’é tant. ne 
nulle part en Europe et hors d'Europe en opposi 
formelle avec la politique traditionnelle de la Ru 
que le Gouvernement soviétique a reprise à 
compte, on peut supposer qu'il en résultera un 
de choses assez nouveau, Le tout sera de 
se laisser prendre à de simples Re € 
veiller à ce que la reprise des relations franco-r 
serve réellement l'intérêt français bien entendu. 

C'est également ce point de vue que soutient M. 
Monzie devant un rédacteur du Petit Li dE (2 
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10. 24): « D'ailleurs — ajoute le sénateur du Lot, 
— que disons-nous au Gouvernement de Moscou : 
Je sais que vous existez, je le proclame. Nous aurons 
à Moscou un ambassadeur, vous aurez à Paris un 
ambassadeur. Un point, c'est tout, quant à présent. 
Ce n'est qu'un prologue. Un prologue à un traité, 
à un règlement d'ensemble. Arrivé à cette deuxième 
phase, halte-là ! Nous avons des créances sur la 
Russie, l’ancienne, celle que continue l’U. R. S. S. 
Des créances qui sont celles de nos petits porteurs, 
des petites gens que l'alliance franco-russe a excités 
à placer leurs économies en fonds russes. Cela, plus 
encore que la réclamation des Français frustrés de 
leurs biens par la nationalisation russe, cela, pour 
M. Herriot, pour le Gouvernement, pour mes col- 
lègues de la Commission, c’est la créance’ Sacrée... » 

Arrivant aux perspectives que la reconnaissance de 

JU. R. $S. S. ouvre à notre commerce d'exportation, 
M. de Monzie déclare : « La reconnaissance, par elle- 
même, n’a pas d'effet immédiat dans l'ordre écono- 
mique ; mais elle rend possible l'établissement d’un 
statut sous le couvert duquel il sera loisible à notre 
commerce de se développer grandement sur le terri- 
toire de l’'U. RS. $S. En un mot, nous songeons 
à trouver, à obtenir une formule qui paye, une for- 
mule non point creuse, mais réelle ou réaliste, au 
succès de laquelle les gens de Moscou soient inté- 
Tessés, » 
- Le Radical (30. 10. 24) fait entendre le même son 
de cloche, assurant que « le Gouvernement de M. Her- 
riot n’a pris sa décision qu'après s'être entouré de 
l'avis autorisé d’une Commission de spécialistes dans 
laquelle M. Noulens représentait indubitablement une 
compétence et même des intérêts ». 

M. Jean Herserre, le futur représentant de la 
France à Moscou, expose dans l'Information (30. 10. 
24) les conditions auxquelles l'accord pourra se réa- 
liser : « Il ne s’agit pas de dresser face à face le 
principe de la propriété individuelle et celui de la 
révolution communiste. Il s’agit simplement de con- 
stater deux faits évidents. D'une part, la Russie, 
grandement appauvrie, ne sera capable de payer que 
dans la mesure où elle recommencera à s'enrichir. 
D'autre part, la Russie, pour recommencer à s’en- 
richir, a besoin de trouver hors d'elle-même des 
concours honnêtes et avantageux, mais elle ne les 
trouvéra qu’à une condition fort acceptable : à la 
condition de consacrer une partie de ses richesses 
nouvelles au dédommagement de ceux qui l'avaient 
aidée précédemment, de bonne foi, à se constituer 
un outillage industriel ou ferroviaire, une réserve 
d’or, un commerce florissant. Si nous méconnais- 
sions le premier de ces deux faits, nous demanderions 
l'impossible et nous exaspérerions tous les Russes, 
qu'ils soient communistes ou non. Si les Russes 
méconnaissaient le second de ces deux faits, ils ris 
queraient d'en souffrir dans leurs intérêts matériels 


èt dans leur liberté d’action politique : car les seuls | 


prêteurs qui se présenteraient alors cxigeraient une 
lourde prime d'assurance, ou bien ils serviraient des 
combinaisons politiques qui seraient contraires à 
l’indépendance de la Russie. [...] : 

» En reprenant leurs relations, sans avoir à 
craindre qu'elles soient faussées par une opposition 
d'intérêts politiques ou économiques, les Gouverne- 
ments de Paris et de Moscou contribueront à résoudre 


paisiblement ce grand problème [de la paix euro- | 


péenne]. Nul n’y trouvera plus d'avantages que les 
Etats limitrophes de la Russie, Leur sécurité dépend 
de cette « paix générale » qui serait inconcevable 
sans relations franco-russes. » à 

Dans la Journée Industrielle (30. 10. 24), M. Lu- 
GIEN Romier envisage surtout les conséquences loin- 


- « Documentation 


. vateurs » à Moscou. > 


Catholique » —— 
taines de l'événement : « Nous estimons, quant à: 
nous, qu’il était absolument nécessaire que la France 
affirmät sa présence à Moscou. Si respectables que 
soient — et ils le sont — les scrupules, les senti- 
ments et les intérêls privés en cause, ils ne peuvent 
contre-balarcer ce fait: que Moscou devient et de- 
viendra plus encore, à mesure que müriront les pro- 
chaines destinées de l'Asie, un : des observatoires | 
essentiels de la politique internationale. Pour bien 
saisir le sens de la décision qu'il s'agissait de prendre, 
il ne suffit pas de peser les groupes d’intérêts pour 
ou contre ni même de discuter sur la meilleure tac- 
tique, il faut considérer le risque global que 
courait notre diplomatie par l’effet de son absence. 
Un simple regard vers l’Extrême-Orient et les signes 
qu'on y peut discerner nous éclairent mieux à ce 
sujet qu’un long mémoire. ù j 

» Le principal, à nos yeux, est donc que la France 
renoue avec la Russie, afin de pouvoir occuper sa 
place à Moscou. Le reste, à vrai dire, se résoudra, 
mais ne se résoudra qu'avec le temps. Entrer tout 
de suite dans de vastes marchandages où préparer 
des traités serait œuvre dangereuse et vaine. On 
pouvait envisager la reprise des relations officielles 
avec la Russie soit sous l'aspect juridique d’un compte 
à régler, du doit et de l'avoir à équilibrer, soit sous 
l’aspect des intérêts permanents de la politique fran- 
£aise. Dans le premier cas, c'était, au préalable, une 
discussion serrée sur le règlement de compte. Dans 
le cas d’une « reprise » à caractère de politique 


générale, il faut, avant de discuter sur les cas con- 


crets, laisser le temips à notre diplomatie de recon- 
naître le terrain où elle va se mouvoir. » 

L’Ere Nouvelle (29. 10. 24) souligne la portée 
politique et économique du rapprochement : « Au 
point de vue politique, Moscou contrôle les routes 
terrestres de l'Asie. Moscou représente le point de 
jonction de la civilisation occidentale et orientale. Au 
point de vue économique, la Russie représente un des 
greniers de blé les plus abondants du monde, et 
une des principales sources du ravitaillement normal 
de la France. » ; 

Quant aux journaux d'extrême gauche, ils se con- 
tentent d'exploiter le fait de la reconnaissance dans 


- le seul sens de la politique de parti. 


E) Les Puissances qui n'ont point encore repris les’relations 


avec l'U. R. S.S. 


se Les États-Unis. 


Avant toul, restent les Etats-Unis d'Amérique, qui, 
s’ils ont autorisé des accords purement privés 
avec certains rouages administratifs de Moscou (1), 
se sont toujours refusés à entretenir avec le Gou- 
vernement bolchevique des relations officielles et 
diplomatiques. Leur /ligne de conduite reste guidée 
par les principes formulés dans la note d’août 1920, 
émanant du Gouvernement républicain et conçue en 
des termes sensiblement analogues à ceux des notes 
du président Wilson de 1918-1910. 

Après avoir noté comme « fait incontestable » que 
les gouvernants de la Russie « ne gouvernent pas par 
la volonté ou le consentement d’un groupe considé- 
rablé quelconque du peuple russe », la note du 
20 août 1920 déclare nettement : 

« Il est impossible pour le Gouvernement des Etats- 
Unis de reconnaître ces gouvernants comme un Gou- 
vernement avec lequel on peut entretenir des rela- 


(x) Accord de Riga (20 août 1920) avec l'American Relief | 
Association. L'Amérique a toujours eu en outre des « obser: î 


qui s’établissent entre Gouvernements amis... 
faits indiscutables ont convaincu le Gouverne- 
ment des Etats-Unis, malgré lui, que le régime 
| existant en Russie est basé sur la négation de tout 
principe d'honneur et de bonne foi aussi bien que 
| de tous usages et conventions qui forment en quelque 
sorte l’armature du droit international, c’est-à-dire 
| sur la négation de tout principe pouvant être la base 

bde relations harmonieuses et confiantes, soit entre 
les peuples, soit entre les individus. [...] 

-» Les gouvernants 
maintes reprises qu'ils étaient pleinement consen- 
tants à signer des accords et ententes avec les Puis- 
sances étrangères, alors qu'ils n'avaient pas la plus 
petite intention d’observer les engagentnts que com- 
portaient ces accords ou ‘ententes. Cette attitude de 
mépris envers des obligations librement consenties 
‘s'établit d’après leur théorie qu'aücun contrat ou 
; 3 . : 

h enténte fait avec un Gouvernement non bolcheviste 
| ne peut avoir aucune valeur morale pour eux. 

. » Non seulement, ils ont érigé cette manière de voir 
en doctrine, mais ils l'ont mise constamment en 
vigueur dans la pratique. 

… » En de nombreuses occasions, les porte-parole 

“responsables des bolchevistes et leurs agences officielles 
ont déclaré qu'il ne faisait pas de doute que l’exis- 
tence même du bolchevisme en Russie et le main- 
| tien de leur Gouvernement s'appuyaient et devaient 

continuer de s'appuyer sur le déchaînement de révo- 

lutions chez les autres grandes nations civilisées, y 
compris les Etats-Unis, et dont le seul but sera de 
renverser et détruire leurs Gouvernements, pour les 
remplacer par le bolchevisme... Ils ont fait claire- 
-ment comprendre qu'ils avaient l'intention de se 
» servir de tous les moyens et, naturellement, 
d'agences diplomatiques, pour susciter des mouve- 
- ments révolutionnaires dans les autres pays. [...] 

» Le Gouvernement des Etats-Unis sait de bonne 
source que le, Gouvernement bolchevique. est lui- 
même sous le contrôle d’une faction politique com- 
portant des ramifications internationales étendues, 
par les soins de la IIT° Internationale. Cette faction 
reçoit d’ailleurs des subsides considérables du Gou- 
vernement bolcheviste. Elle a pour but avoué de 
fomenter des révolutions bolchevistes dans le monde 
entier. Leurs chefs ont proclamé que leur promesse 
de non-intervention dans les affaires des autres 
nations ne pouvait lier leurs agents en aucune 
manière. 

» À l'opinion de ce Gouvernement, il ne peut y 
avoir aucun terrain commun d'entente avec une 
Puissance dont la conception des relations interna- 
tionales est si centièrement étrangère à la sienne 

propre et répugne si entièrement à son sens moral, » 

Récemment encore, le président Coolidge déclarait 
n'avoir aucunement l'intention de rien changer à 
cette attitude à l'égard de la Russie. Le 18 décembre 

L 1923, M. Hughes, sous-secrétaire d'Etat, confirmait 
ces dispositions dans une réponse: à Tchitchérine, qui 
avait convié le Gouvernement de Washington à des 
pourparlers. 
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En Europe et en Asie. 


En Europe, la plupart des Puissances ont mainte- 
. nant reconnu de iure le Tres des Soviets. 
# La Tchéco-Sloyaquie s'était fait représenter. à 
* Moscou dès le début de Febiaalie 1921. La recon- 
» naissance de iure serait imminente. Elle sera surtout 
déterminée par la sympathie profonde du peuple 
tchèque pour le peuple russe. Mais ce sera une 
simple formalité qui ne modifiera ‘eh rien la politique 
de la Tchéco-Siovaquie. 
La Yougoslavie suivrait son 


exemple. À Sofià, 
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bolchevistes ont proclamé à 


1330. 


par: contre, on n’envisage point encore l'imminence 
d’une reprise des relations avec Moscou, pas plus 
qu’à Berne, où pourtant tout récemment des pour- 
parlers officieux ont été amorcés par le professeur 
allemand Ludwig Stein. Des Etats limitrophes de la 
Russie, seule la Roumanie (question de la Bessarabie) 
n'a point encore renoué des relations officielles avec 
la Russie. 

En Asie, en attend encore la reconnaissance de 
l’U. R. S. S. par le Japon. 


+ ++ 
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du Travail. Genève, 1922. — Les données de cet: 


ouvrage ne dépassent guère le 1% décembre 
1921. Il est divisé en deux parties. La pre- 
mière est consacrée aux livres et brochures 
parus en Russie et.à l'étranger. La seconde est 
consacrée aux publications périodiques, qui 
jouent un rôle fondamental pour l’étude des 
œuestions ouvrières et sociales dans la Russie 
des Soviets (périodiques parus en Russie et 
périodiques parus à l'étranger). 


_ D) Ouvrages ou études générales sur la Russie. 


ALEXINSKY (GRÉGOIRE). — Du tsarisme au Commu- 


nisme : la Révolution russe, ses causes, ses 
effets. - A. Colin. Paris, 1923. — L'auteur, 
ancien député à la: Douma, auquel nous 
devons déjà La Russie Moderne, La Russie et 


un tableau saisissant de la Russie à « la veille 
de la Révolution », « dans le Chaos », « en 


lutte contre la Révolution ». Une part impor-* 


tante de l'ouvrage (pp. 83 à 258) est consa- 

crée au régime nouvéau, à sa politique éco- 

nomique et financière, à son organisation 
sf administrative et à sa politique extérieure. 
…__  Dronesne (L.), professeur à Liége. — « Russie d’hier 
fie et d'aujourd'hui » : Revue économique inter- 
nationale, tome IV (25 oct.-10: nov. 1924). 
— Situation d’avant-guerre, étendue, popula- 
tion de la Russie, richesses naturelles. La révo- 
lution, ses méthodes économiques, les perturba- 
tions qu’elles apportent dans. la vie du pays 
tout entier. Leur répercussion sur l’Europe. 


DEFFONTAINES SE 


l'Europe, La Russie et la Guerre, nous fait. 


— « Situation és à 7 éd k 
. nomique de la Russie »: La Géographie (févr.]f 
1924). — Changements politiques dans la 
Russie d'Europe et la Russie d’Asie. La situa- 
tion agricole en Russie soviétique. Situation! 
industrielle. Les pêcheries. Le commerce. |! 
GréaL (X. DE). —- « À travers la presse étrangère : la} 
presse bolchevique de Moscou » : Correspon-| 
dant (10. 7. 1924). À 
Henry (Prier). — Réflexions sur l’Elat actuel de 
la Russie. Editions «‘Spes ». Paris, 1923. — |} 
Conférence faite le 14 juin 1923 à une réu- 
nion d’études de l'Ame Française. L'auteur 
ne croit point à un relèvement rapide de la } 
Russie.” « Il a fallu six ans à la France, avec 
tout son outillage et toutes ses ressources, 
pour rétablir dans son état normal une exploi- } 
tation agricoké abandonnée pendant les années } 
de guerre. En France, les mines dévastées en 
1918 n’ont pas encore leur production de } 
1913. On peut affirmer avec certitude que lp 
Russie ne a pas avant vingt ans son | 
- état de 1914. 5 
Herrior (Enowuanp). — La Russie Nouvelle, J. Fe-. 
renczi et fils, éditeurs. Paris, 1922. — Cet! 
ouvrage, que le président du Conseil français | 
rapporta de l’enquête faite par lui en Russie 
en 1922, est le premier travail d'ensemble. 
publié en France sur le nouvel état de choses 
en Russie. Déjà M. Herriot y réclamait la 
reconnaissancé de l'U. R. $S. S., « afin de 
mettre la France, Sn retard, au même niveau 
que l'Angleterre, l'Italie, la Tchéco- -Slovaquie, 
la Pologne.…., qui ont des représentants ae 
Moscou et savent s’en servir ». 
— L'Etat actuel de la Russie (conférence faite au 
Comité national d'Etudes sociales et politiques, 
le 9 nov. 1922). Brochure in-8°, 74 pages. Im- 
primerie d'études sociales et politiques. Bou- - 
logne-sur-Seine. 
ne (Comte V.). — « La Russie en 1923 » : 
Revue des Deux Mondes (15. 2. 1924). 
Monwzr (A. ne). — Du Kremlin au Lurembourg. 
A. Delpeuch, éditeur. Paris, 1924. — Ecrit 
à la suite du voyage d’études effectué par le 
sénateur du Lot en Russie. « La pierre d’achop- 
pement du bolchevisme, c’est la justice. » — 
Consulter aussi Les Amitiés nouvelles, organe 
de la Société des Nouvelles amitiés franco- 
russes (1), hebdomadaire. 


E) Organisation administrative. Léuiatuss 


Bac (Lxpra), docteur en droit. — Le Droit et les 
Institutions de la Russie Soviétique. In-8° de 
338 pages. Librairie générale de Droit et de Ju- 
risprudence. /Paris, 1923. — Le but de ce 
livre, écrit ävant l'entrée en vigueur de la 
Constitution de 1923, est de tâcher de se rendre. 
compte, sans parti pris ni système, des traits 
caractéristiques du régime, des tendances qu il 
contient en germe et des institutions qu'il a 
établies. On y trouve longuement développé 
tout le système économique de: VU: RSS 


(x) La Société « les Nouvelles amitiés franco-russes » 
fut fondée en 1924 par un groupe d'hommes ; politiques | 
et d'intellectuels français dans le but de favoriser un rap-. 
prochement entre la France et la Russie, Elle est Es 
par le professeur Gide. Membres du bureau: MM. 
Monzie ; Langevin, professeur au Collège de France ; Bash 
professeur à la Sorbonne, et Dal ELU président Ja” 
Compagnie Transatlantique. < 


complet sur la question. | 
Description politique (Une) de la S. S.S, R. (),». 
Europe nouvelle (x. 11. 24). — Descriphou 
des divers Etats composant la nouvelle Union. 
Renseignements très complets sur l'étendue de 
 ces- territoires et le chiffre ainsi que la nature 
de leur population. : 
ACHEVITCH (BasiLe). — Les deux voies de la légis- 
… lation soviétique. Guillemot et L. de Lamothe. 
Paris, 1923. — Etudie les tendances de la légis- 
lation soviétique et ses idées directives. S’ar- 
rête surtout à la législation paysanne et à la 
législation civile en général. 
RRE (A.). — « La Russie au début de x1923 »: 
. Europe nouvelle (23. 2. 23). — Stabilité 
intérieure et extérieure du Gouvernement ; 
marche lente vers le relèvement. Beaucoup de 
* communistes se rendent compte que le relève- 
ment économique est seulement possible par le 
retour aux méthodes d'exploitation capitaliste. 
D Pirenco (A.). — La législation soviélique et. la Con- 
ss férence de La Haye. In-8°. Librairie du Re- 
. cueil Sirey. Paris, 1922. 
 — La Fédération soviétique. In-8°. 
À Recueil Sirey. Paris, 1923. 
ituation (La) économique et juridique de la “Russie 
soviétique, rapport de l’Association financière 
industrielle et commerciale russe à Paris, 
janv. 1924. — Rapport présenté à la Confé- 
rence des organisations commérciales et indus- 
trielles russes à l’étranger. Paris, 14-16. 11. 23. 
- Soviet Russia. Legal and economic conditions of 
Industrial and Commercial Activity in Soviet 
Russia. Povolotzky, éditeur. Paris, 1924. 
Ouvrage plutôt hostile à la RPRAPRENE 
Se compose d’une série d'articles dus à des 
professeurs russes connus. À signaler parti- 
culièrement : Grousxy (Prof.), « La S. S. S. R,. 
peut-elle être sujet de Droit international » ; 
et prof. A. Picenco, « Les aspects légaux de la 
Russie Soviétiste » : attire surtout l'attention 
sur les dangers qu'il y aurait à accorder une 
aide financière au Gouvernement de Moscou. 


Librairie du 


; eu 


F) La reprise des relations. 


æ_» L 1 
a) Ouvrages”"généraux. 


Lacarpe (Ernest). — La reconnaissance du Gouver- 
nement des Soviets, préface de M. Lucren Ro- 

Mie. In-8°, 190 pages. Payot. Paris, 1924. 

— Ouvrage d’une incontestable valeur d’ac- 

# tualité, écrit à la veille de la reconnaissance 
; de l’'U, R. S. S. par la France ; il traite impar- 
tialement toute ‘a question et suit pas à pas 
la politique russe des grandes Puissances. Deux 
h chapitres (v et vin) sont plus particulièrement 
consacrés aux rapports de la France et de la 

% Russie. Le livre constitue le « dossier du pro- 
| blème de la reconnaissance ». L'auteur croit 
à la possibilité d’un arrangement pratique qui 
assure la reprise du service de la dette et 
l'indemnisation des propriétaires et concession 
naires. « Nul doute que le meilleur moyen 
d’arracher la Russie à ses erreurs, © c’est d’ou- 
vrir largement les voies qui lui permettront 
d'accéder aux pays restés fidèles à l’ordre tra- 
ditionnel. Les sophismes dont elle souffre ne 
OR pas longtemps” à cette ÉUEOER » 


des LS ct socialistes es 


ure actuelle, l'ouvrage rança 1 ke | plus js 


x) Sotouz _Soisialistitcheskikh Sovietskikh Respoubik 


b) La France. 


XXX. — « La reconnaissance du Couatotent des” 
à Soviels »: Revue politique el parlementaire … 
(xo. 1r. 24). — « Reconnaître un Gouverne- 
. ment, ce n'est pas l'approuver. » L'auteur sou- 
ligne la portée de la présence d’un ambassa- 
deur de France à Moscou. Au point de vue 
économique, il se montre fort pessimiste : 
« L'activité industrielle est presque imprati- 


cable ; depuis 1921, on piéline sur place. » 
FarAuUT (LÉON). — « Où en sommes-nous avec la. 
Russie ? »: Le Parlement et l'Opinion (20 


3. 1924). — D'un intérêt rétrospectif. Donn 
- des détails intéressants sur l’activité de Sko- 
beleff et des services de l’Arcos demeurés à 
Paris, Des renseignements utiles sur les con- 
trats conclus avec Skobeleff antérieurement au 
procès Bounatian. 


c) Les Puissances étrangères. es 


ANGLETERRE ete 
Bernus (P.). — « Le traité anglo-soviétique et la poli- 
tique française » : J. des Débats (12. 8. 24). 


CHASTENET. — « L'accord anglo-soviétique » : si 
nion (15. 8. 24). 


« Effort britannique (L’) en République Soviée + 


tique » : Figaro, suppl. économ. (17. 11. 24). 
Erxacaerr (Boris). — « Le traité anglo-russe »: 

Revue d'Economie politique (sept.-oct. 1924): = 
Liesse (A.). — « Sur le traité anglo-russe et la situa- 


tion en Russie » : Economiste fr. (16. 8. 24). 
Lorson (M.). — « Les traités commerciaux anglo- 
russes -» : Le Monde Economique (22. 11. 24). 
MarTonenxo, — « Le traité anglo-soviétique » : Eco- = 
nomiste français (20. 9. 24). 
Miczer (A,). — « L'exemple du traité commercia 
anglo-russe » : J. des Economistes (15. 11. 24). 


ALLEMAGNE 


— « Les relations économiques rusé? 
Réforme éco- 


Baruzr (J.). 
allemandes depuis Rapallo » : 
nomique (20. 2. 24). 

Canet (L. DE). — « Les relations commerciales ger- 
mano-russes. Les effets de la réforme éco- 
nomique des Soviets » : Figaro (22. 9. 24). 

MARTOHENKO. — « Les relations commerciales de 
l'Allemagne avec les Soviets » : Economiste 
Européen (1x7. 10. 24). ; 


XXX, — « Les Relations germano-russes depuis l'oc- 
cupation de la Ruhr »: Action Nationale, 
(déc. 1923-janv. 1924). ne 
DIVERS = 
Coussance (Jacques DE). — « Les Etats scandinaves, 
la Finlande et la Russie » : Europe nouvelle. 
(CARPE 


« Politique russe (La) de la Tchéco-Sloyaquie » F3 
Temps (24. 11. 24). 12 


6) Etudes économiques, sociales et financières. 


a) La situation économique. 


« Avant la reprise avec les Soviets. Quelle est “sn LE 

_ situation -économique actuelle de la Russie »: 

Exportateur français (9. 10. 24). — La situa. 

tion paraît dans l'ensemble fort précaire. Ma 

- on y sent une tendance nette à la stabilisation 

et à l'acceptation des traditions commerciales. 
courantes. 

AposroL. — «La balance économique 0 bain 

es », étude parue dans Soviet Russia. (Voir 

re Organe adm. législation.) : É 


1900 


Caner (L. pe). — « Les effets de la réforme écono- WELTER. — Ce qu'il faut savoir de la Russie éconoz 


GRUuNER (M.-E.). 


mique des Soviets » : Figaro (22. 9. 24). 

— « Comment réaliser le relève- 
ment économique. de la Russie? »: Revue de 
l’Industrie minérale (1. 12. 24). — Montre 
l'atteinte désastreuse portée par la législation 
et les procédés des bolcheviks à la propriété 
et à l'industrie privée. Pour permettre le relè- 
vement économique de la Russie, il faut de 
toute nécessité que le Gouvernement bolche- 
vique fasse table rase de cet ensemble de lois 
et de décrets qui, en portant un coup mortel 
aux principes fondamentaux d’ordre, de disci- 
pline et de propriété, ont du même coup porté 
une atteinte mortelle à la vie du pays. 


MarToneNxo, — « Les soucis commerciaux des Sor- 


viets » : Économiste Européen (4. 7. 24). — 
Après avoir éliminé les derniers groupements 
de commerçants et d’industriels, les Soviets se 
plaignent de manquer de spécialistes, Le profes- 
seur Martchenko montre la situation lamen- 
table créée par cet état de choses dans les 
diverses régions de la Russie. Le pouvoir sovié- 
tique se trouve actuellement sans argent de- 
vant 1 300 000 ouvriers sans travail et r00 mil- 
lions de paysans hostiles, de techniciens et de 
spécialistes persécutés, de commerçants hors 
la loi. 


Prenne (A.). — « La situation économique actuelle, 


et l’état des concessions étrangères » : 
nouvelle (2. 8. 24). 


Europe 


« Russie (La), champ d’expériences économiques » : 


Bullètin de la Société d’Eludes et d’Informa- 
tions économiques : Russie (17.10. 23). — 
Donne un aperçu du travail de réorganisation 
qui se poursuit actuellement en Russie après 
tant d’années de bouleversements ; mais sou- 
ligne le fait que dans presque tous les do- 
maines J’amélioration est retardée par le 
manque de moyens financiers. Ces moyens 
n'existent pas à l'heure actuelle en Russie, 
ils,ne peuvent venir que de l'étranger. 


Sicaur (Paur). — « L'Etat de la Russie soviétique 


à la fin de 1923 »: Revue politique et, parle- 
mentaire (10. 2. 24). =— Situation écono- 
mique : agriculture, mines, pétrole, commerce 
intérieur, prix ; commerce extérieur, tarifs 
transports : finances, circulation monétaire, 
cours du rouble, crédit. Nombreuses statis- 
tiques. 


ZaAcorsxy. — La République des Soviets. Aer Eco+ 


Organisation de l'Industrie (L’') et les conditions du 


Evolution des conditions du Travail dans la Russie 


courte de l'application de la nouvelle politique | 


Hoscmer (Max). 


MARTCHENKO® — « La rémunération des ouvriers en 


mique, préface de A. De Cneviziy. In-12R 
Dunod. 1923. — Manuel économique donnant} 
des renseignements utiles et souvent d’une} 
grande précision sur tout ce qui est relatif 
aux ressources, au commerce, à l’industrie et} 
aux finances de la Russie. 1 


nomique. In-8°, Payot, Paris, 1921. 
La renaissance du capitalisme dans la Russie |} 
des Soviets. Le bilan de la nouvelle politique. 
In-8°. Giard et Brière. Paris, 1924. 


b) Les conditions du Travail. 5: 


Travail dans la Russie des Soviets. — Un vol. |! 
in-8°, 94 pages. Publications du Bureau Inter-. 
national du Travail. Genève, 1922. ; 


des Soviets. Un vol. in-8° de 276 pages. Publi- fl 
cations du Bureau International du Travail. 
Genève, 1924. — L'étude publiée en 1922 
sur l’organisation de l’industrie et les con- | 
ditions du travail dans la Russie des Soviets | 
ne portait que sur une période relativement | 


des Soviets. Cette seconde étude, qui complète | 
la première et remonte même à l'époque du 
communisme, expose l’évolution de la poli- 
tique économique et sociale des Soviets au 
cours des trois années et analyse les résultats 
obtenus, tant au point de vue de la législa- 
tion qu’au point de vue des conditions du tra- 
vail. — On trouvera en annexe de nombreux 
renseignements statistiques sur. la main- 
d'œuvre, les salaires, les contrats collectifs, 
les conflits industriels, l'inspection du travail, 
le mouvement syndical et les fluctuations des 

prix. —: Les données de cette étude, toutes 
puisées à des sources soviétiques, couvrent la | 
période allant jusqu'au ‘1% juillet et parfois : 
jusqu’au 1% octobre 1923. ) 
— ‘« Comment on travaille en 

Russie soviétique ? » : Revue de Paris (15. xx 
24). — La victime du bolchevisme, c'est l'ou- 
vrier, 


Russie soviétique » : 


(RS ET 


Economiste Européen 


Prokopowirz, — « La coopération dans la Russie 
des Soviets »: Revue Internationale du Tra- 
vail (sept. 1924). 
« Salaires (Les) et la réforme monétaire en Russie des 


Situation (La) de la Russie avant la Révolution et 
sous le régime communiste. Ouvrage publié 
par l'Association financière commerciale et 
industrielle russe. Paris, 1924. — I. L’Eeo- 


nomie nationale russe avant la Révolution ; — 
IT. La destruction de l'Economie nationale par 
le. régime communiste ; l’industrie naliona- 
lisée ; l'industrie privée ; destruction des 
grandes villes ; les transports ; — III. L’Agri- 
culture ; — IV. Le commerce et les finanees. 
Conclut que les expériences communistes ont 
ruiné la puissance économique de la Russie. 
— Consulter également le Bulletin de la 
Chambre de commerce russe de Paris, qui, 
dans ses numéros d’oct.-déc. 1923, donne des 
tableaux statistiques comparatifs de l’état des 
surfaces énsemencées en 1920, 21, 22 et 23, 
ainsi qu'un aperçu des récoltes pour chacune 
de ces années. Dans les mêmes numéros, un 
état comparatif de la production. industrielle 
CN °1920, 1921, 1922, 1928 (neuf premiers 
mois) et en 1918. 


Soviets »: Revue Internationale du Travail 
(nov. 1924). -Z Donne l'indice des prix de 1917 
à 1924, d’après la statistique du travail de 
Moscou. Tableau statistique des salaires men- 
suels en 1922-1923 et toutes les modalités de 
la politique «les salaires à la veille de la ré- 
forme monétaire et après S réforme. Le Gou- 
vernement cherche à insuffler au pays une 
nouvelle énergie ; il voudrait que les travail- 
leurs tendissent toute leur volonté pour relever 
la production. Mais les salaires réels actuels 
ne dépassent pas 65 % de ceux d'’avant- 
guerre. La situation matérielle de la classe 
ouvrière restant à un niveau si bas, il paraît 
difficile d’accroître le rendement du travail et 
de développer la production du pays. D'autre 
part, si le rendement de l'ouvrier n’aug-. 
mente pas, où prendre les ressources néces ä 
saires pour Se les salaires ?. ÿ 


PERLES. 


de la « D. “C, ; : 


c) Industrie. 


STOL Let MicaeLsoN. — La lutte pour le pétrole 
et la Russie. In-8°. Paris. Payot, 1922. 
Donne un aperçu de la lutte mondiale pour 
le pétrole, indique les origines et les facteurs 
du développement de l’industrie du pétrole 
russe, [ndications statistiques sur la part de 
la Russie dans la production mondiale du 
pétrole ; chiffres de l’exportation, la nationa- 
lité des capitaux étrangers investis dans l’in- 
dustrie du pétrole russe et liste de toutes 
les sociétés anonymes de pétrole ayant fonc- 
tionné en Russie au 1° janvier 1916 avec le 
montant de leur capital actions. L'auteur 
se montre hostile à l’assujétissement complet 
de l’industrie pétrolifère russe à des trusts 
étrangers, 

| Industrie chimique (L’) en Russie de 1918 à 1923 » 

Revue des Industries chimiques (déc. 1923). 

Intérêts français (Les) et l'Industrie russe » : 
Science et Industrie (avr. 1924). (Numéro spé- 
cial de 209 pages.) — Renferme de nom- 
breuses études écrites presque toutes par des 
: Français spécialisés connaissant bien la Russie. 


z I. Les revendications françaises (neuf ar- 
= . ticles); — If. Les ressources de la Russie 
(seize articles) ; — JIT. La réorganisation de 
la Russie {douze articles) ; — IV. Organes de 
défense des intérêts français en Russie (huit 
articles) ; — V,. Les grandes sociétés indus- 
trielles de Russie et la part des capitaux fran- 
çais qui s’y trouvent investis (trente-trois ar- 
ticles). 
(JEAN). — « La situation industrielle de la 
_ Russie soviétique » : Figaro, supplément éco- 
nomique (20. 10. 24). : 
La Métallurgie russe (La) » : Information (3. ro. 24). 
Vaucner (G.). — « La siluation actuelle de la métal- 
lurgie russe » : Bulletin de la Société d'Etudes 
et d'Informations (Mémoires et documents) 
(août 1924). — Deux études : l’une donne des 
renseignements sur la production de la fonte 
et de l'acier, sur la construction mécanique ; 
l’autre trace un tableau de ce que sont à 
l'heure actuelle la métallurgie et les sociétés 
métallurgiques de la Russie méridionale. « Il 
semble qu'abandonnée à elle-même la métal- 
lurgie russe doive végéter sans que la courbe 
de sa. production s’écarte beaucoup du niveau 
actuel. L’usure de l'outillage peut amener une 
décadence complète. Mais d’autre part, pour 
4 permettre l’ivestissement de capitaux impor- 
tants, il faut que l’on intensifie et élargisse 
la politique de réforme économique. » 


Marc 


d) Agriculture, 


-Koxovrzorr (Comte V.). — Une nouvelle famine en 
Russie. P. Renouard. Paris, 1924. — Elle est 
dué en grande partie à l’affaiblissement de 
l’économie paysanne. Diminution de, la sur- 
face emblavée ; en outre, la situation du 
cheptel vivant et de l'outillage tout entier 
force les paysans ruinés à revenir aux moyens 
les plus primitifs du travail agricole. Indique 
les mesures prises par le pouvoir soviétique 
et les plans du pouvoir soviétique concernant 

; : la campagne d'exportation des céréales en 

Le : 1924. - 

 Mantenenxo. — « Le régime agraire en Russie, son 
passé et son présent » : Economisle français 


Ces études sont réparties en cinq groupes : | 


(28 juill., 18 août, 15 et 29 sept. 1923). — 


Après un court aperçu historique, le pro- 
fesseur Martchenko explique le déficit actuel 
dans la production agricole de la Russie par 
le fait que volontairement le paysan n'a pas 
ensemencé, 
la surface des terres cultivées de 1913 à 
1922. Leur surface se réduit progressivement, 
Au système d'’intrusion de:l'Etat dans le 
domaine de la liberté privée, le paysan agri- 
culteur répondit simplement en cessant de 
produire au delà de la mesure qui lui était . 
nécessaire pour vivre. 

Rapport sur les conditions économiques de la Russie | 
trailant spécialement de la famine de 1921-22 
et de la situalion de l’agriculture. — In-8°, 
Publication de la Société des Nations, 1922: : 


e) Commerce extérieur. 


« Commerce (Le) extérieur russe en 1924 » : Jllustra- 
tion économique et financière (6. 12. 24). 
— Donne un aperçu statistique du commerce 
extérieur de la Russie en prenant comme base 
les prix de 1913. En 1928-24, la Russie a exporté 
6,1 million de tonnes représentant une valeur 
de 340 millions. Elle a importé 849 000 tonnes 
réprésentant une somme de 208 millions. 
Dans l’exportation, l'alimentation entre pour 
55 % ; blé, 145 millions de roubles ; bois, 
38 millions ; naphte et dérivés, 44 millions ; 
beurre, 21 millions ; {abac et produits du tabac, 
17 millions. -— Elle à importé des matières 
brutes et surtout des demi-produits (62 % des. 
importations). Viennent ensuite des produits 
fabriqués et des produits alimentaires. | La 
Russie a importé pour 53 millions de roubles 
de coton, 12 millions de roubles de papier, 
16 millions de matières colorantes et 9 millions 
de laine. — Les exportations étaient surtout 
dirigées vers l'Angleterre (23 %), l'Allemagne : 
(7 %), la Lettonie, l’Esthonie, la Hollande, le 
Danemark et la. France, — Les marchandises 
importées provenaient de : Angleterre 25 %, 
Amérique 25 %, Allemagne 22 %, Suède 
DURE 

Mirrer (CHARLES). 
la Russie 
Russia. 


— « Le commerce extérieur de 
soviétique », paru dans Soviet 


« Organisation (L’) du commerce extérieur en 
__ Russie ». Article publié par les soins du 


« Commissariat du peuple pour le Commerce 
extérieur », reproduit dans le Bulletin d'Etudes 
et d'Informmations commerciales de la B. N. 
du Commerce extérieur (15. 6. 23). — Expose 
le régime actuellement en vigueur pour les 
échanges internationaux. 

« Politique commerciale (La) et les traités de com- 
merce de la Russie soviétique de 1917 à 1920 »: 
Bulletin de la Chambre de Commerce Russe 
de Paris (avril-juin 1924). 

« Ubu-Soviels ou les Tribulations du commerce 
extérieur de la Russie infortunée » : Moniteur 
de. l'Exportation (sept- 1924). — Malgré toutes 
les expériences tentées par le Gouvernement 

: des Soviets, les exportations restent confinées 
aux céréales. Il faut ajouter que les chiffres, 
là aussi, 
devraient être par suite de la sécheresse d'une 
part, d'autre part, par suite des prix inhé-. 
rents à l'exportation (manutention, transports) 
et cela malgré des prix encore très inférieurs 
aux prix du marché mondial et malgré la 
stabilisation du rouble russe, 
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restent bien au-dessous de ce qu'ils 


Il donne un aperçu statistique de … … 


p 


r 


. sous Lénine jusqu'au 1% avril 1921. 


f) Réforme monétaire et situation financière. | 


Bernarsky (M.-V.). — « La circulation monétaire de 


la Russie des Soviets » : Journal des Econok- 
mistes (15. 2. 24). — L'ancien ministre des 
Finances montre la confusion apportée dans 
l'administration et dans les finances sovié- 
tiques par la multiplicité des unités monétaires. 
I] conclut à la non-existence de l’équilibre 
financier de la Russie des Soviets, 


G. L. — « L'influence du Tchervonetz sur la situation 


monétaire en Russie. » — « Le Tchervonetz 
et l’Inflation » : Monde Economique (6. 9. 
24 et 27. 9. 24). — Le premier article 
analyse une brochure, La Réforme monétaire 
dans la Russie des Soviels, qui nous donne 
de précieux renseignements sur la circulation 
fiduciaire. En 1918, il y avait en Russie 
34 milliards de roubles papier (équivalence or : 

525 millions de roubles) ; en 1919, ce chiffre 
passe à 164 milliards ; 944 en 1920 ; en 1921, 
il dépasse 16 trillions. En principe, le rouble 
papier était anéanti. Pour trouver une issue 
à cette situation désespérée, le Gouvernement 
des Soviets décide de procéder à une stabilisa- 
tion du rouble en instituant une banqueroute 
partielle. ro ooo roubles anciens devaient cor- 
respondre à un rouble de 1922; plus tard, 
100 roubles de 1922 valent r rouble de 1923. 
La réforme est inopérante. On confie alors 
à la Banque d'Etat le privilège d'émettre une 
nouvelle monnaie gagée sur des valeurs stables. 
Ainsi apparut le Tchervonetz. Au 1° janvier 
1923, le rouble papier représentait 97 % de 
la circulation. Fin décembre 1923, la propor- 
tion est renversée : 80 % de Tchervonetz, 
20 % de roubles papier. Peu à peu, le Tcher- 
vonetz élimine le rouble papiér en le ren- 
dant monnaie accessoire. — Le second article 
est consacré à l'étude du fonctionnement de 
la Banque d'Etat. Les émissions se superposant 
sans que l’activité commerciale augmente, 
G. L. redoute que le Tchervonetz n'en revienne 
à être une vraie monnaie fiduciaire. 


Gornon (Ezecmer). — La Réforme monétaire dans 
la Russie des Soviets. Préface de Cu. Gmne. : 


Povolotzky. Paris, 1924. — L'auteur analyse 
tous les efforts faits depuis deux ans par le 
Gouvernement de Moscou pour rétablir la 
situation financière. Mais il reste très pes- 
simiste quant à l'avenir. Ch. Gide dans sa 
préface est plus optimiste. Il croit à la restau- 
ration financière gde la Russie, sur la base 
actuelle, mais à une date encore lointaine. 
Seule l'exportation peut augmenter les revenus 
du pays et maintenir la stabilité du Tchervo- 
netz. Or, de l’avis de Rykov lui-même, la 
grosse industrie souffre du manque de capi- 
taux. La crise. des débouchés est extrême et 
la famine a réduit l'espoir d'exportations, 


considérables. Il ne resterait qu'un remède: 


l'émission de nouveaux roubles papier. Mais, 
l'étranger ne pouvant jusqu'ici risquer ses 
capitaux dans le chaos soviétique, on se 
demande si M. Gordon n’a pas raison de 
penser que le Tchervonetz risque de glisser 
sur Ja même pente fatale que l’ancien rouble. 


Guxor et RArraLovITCR. — Inflation et Déflation 
(Russie : pp. 182- 186). Alcan, Paris, 1921. — 


Tableau ‘des émissions de papier-monnaie. 
Indique le rapport des billets émis à l'effigie 
des tsars, de la Douma, sous Kerenski et 


MARTOHENKO. 


Méquer (G.). — « L'activité de la Buibus d’Et: 


— « La Banknote russe. Le « Te 
» vonetz » garanti par la Banque d'Etat. 
présent et son avenir » : Economisle fr 
(10. 11. 23). — Donne une statistique m 
suelle des émissions de Tchervonetz « 
19 déc. 1922 au 16 sept. 1923, et un tabl 
détaillé des valeurs de garantie des bankno 
Tchervontzi. À 


russe » : Europe nouvelle (6. r. 23), — Donr 
des chiffres intéressants sur son activité per 
dant la période de grande inflation. Mont: 
comment il lui incomba peu à peu un r 
éducatif : habituer un pays qui s’en était désh 
bitué depuis longtemps à revenir à des pri 
cipes de comptabilité depuis longtemy 
dédaignés. 


MicELsoN (A) — Les Finances de la  Républiqu 


des Soviets. Brochure in-8° de 20 pages 
éditée par la Revue politique et parlemert 
taire. Paris, 1923. — Le budget de 1922-1923 
la Banque d'Etat de la République des Soviets 
l'émission des billets de Banque. Michelso: 
conclut : « Nous sommes tout simplement €] 
face de l’application très arbitraire de la ter 
minologie européenne à des opérations qu 
n’ont rien à voir avec cette terminologie. - 


VaucrEr. — « Les: expériences financières sovié 


(1) M, Krassine, Hobanlele de l'U. R. S. a exposé 
le 7 novembre 192% à un représentant d’une agence pari- 
_. sienne itonaation le point d du Gow 


tiques » : Journal des Economistes (15. 7. 24) 
— Ancien directeur du service d’information 
du D’ Nansen, M. Vaucher critique l’articl 
précédent ; à son avis, il donne une idé 
fausse de la situation budgétaire de la Russie 
qui a accompli l’année dernière un gros effor 
pour assainir les finances, les transports, le: 
P. T. T., dont les recettes, presque nulle: 
durant les années d’anarchie économique 
atteignirent l’an dernier 4o5 millions d 
roubles or. Bernatsky prétend qu’en 1923-2/ 
les recettes réelles du Trésor ne dépassaient pa 
550 à 560 millions de roubles. Cela paraît per 
fondé, « car pendant le 1% trimestre le: 
recettes se sont élevées à 457,7 millions de 


roubles tchervonetz, dont 8o millions prove: 


nant de l'impôt en nature, 139 des chemins 
de fer, 32,5 des accises, 26 des patentes € 
impôts sur le revenu. » « La réorganisation pro: 
gressive de l'appareil financier ‘de la Russie, 
dont la théorie communiste avait nié. l'utilité 
sociale et dont on a compris le rôle indispen- 
sable au moment où on l'avait détruit, est un 
phénomène des plus instructifs. Il montre que 
les économistes chargés de la lourde tâche 
d’équilibrer le budget d’un pays bouleversé 
par huit ans) de guerres extérieures et civiles, 
doté par la révolution d’une monstreuse 
bureaucratie, d’une industrie lourdement défi- 
citaire et d’une agriculture appauvrie, ont tiré 
un parti remarquable d’une situation que des 
facteurs politiques venaient ‘encore compli- 
quer. » Selon Vaucher, la Russie s'achemine 
vers un état social plus ‘individualiste. 


Zacorsrky. — « Les finances de l'Etat Soviétique » : 


Europe nouvelle (30. 5. 22). 


g) Les Dettes (1). 


Documents officiels relatifs -à la reconnaissance des 


deltes: a) Notes échangées entre la France 
et l’Añgleterre au sujet de la ex de 


Russie les porteurs français : Europe Nou- 
velle (27: 8. 21). — b) Note de Tchitchérine 
: Gouvernement britannique sur le même 
sujet : Europe Nouvelle (5. 11. 21). — c) Ré- 
des du Gouvernement anglais (1° nov.) et 
-du Gouvernement français (9 nov.) : Europe 
Nouvelle (7. 1. 22). . 
hemins de fer russes (Les) et les intérêts fran- 
çais » : Europe nouvelle (15. 4. 22). — Les 
capitaux français sont engagés directement 
dans les chemins de fer russes pour 7 milliards 
_ de francs or. Détails statistiques. 
“Gouvernement des Soviets (Le) et la question des 
+ dettes »: Europe Nouvelle (7. 1. 22). 
LIA (E.). — « Les Dettes russes et la vie chère » : 
Temps (23. 7. 24). — Traite de la balance 
des comptes français et russes d’avant-guerre. 
Lovsey €t Harorn J. Mourron. — Les Dettes 
- russes. New-York, Mc Graw, Hill Book Com- 
| pany, 1924. — Evaluent les dettes de la Russie 
à environ 13 823 millions de roubles or : 
6 68r pour fournitures de guerre, et 7 142 
y pour dettes d’avant-guerre. Les principaux 
2 débiteurs sont la Grande-Bretagne, la France, 
les Etats-Unis et la Belgique dans la propor- 
tion suivante : Dettes d’avant-guerre : France, 
80 % ; Grande-Bretagne, 14 %. — Dettes 
_ de guerre : Grande-Bretagne, 70 % ; France, 
_ 19 % ; Etats-Unis, 7%. — Les auteurs sont 
_  d’avis que dix ans au moins s’écouleront 
avant que la Russie puisse faire des payements. 
PIERRE (A.). — « Un inventaire du Gouvernement 
les Soviets à ce sujet : « Le Gouvernement des Soviets 
e refuse à reconnaître juridiquement les dettes de l'ancien 
régime, mais il ne demeure pas, en principe, hostile à la 
echerche d’un terrain d'entente. Le principe de la réci- 
Jrocité nous paraît susceptible de nous fournir cette base 
l'accord. Nous soulèverons de notre côté la question des 
lommages de guerre à nous causés par les insurrections 
Wrangel, Koltchak, etc., quand s’ouvriront, en janvier, 
es travaux de la Commission créée à cet effet. Mais si 
on veut se ménager l'avenir, il serait bon de ne pas trop 
nsister sur le passé. 3 
_» D'ailleurs, nous ne saurions envisager le payement de 
108 dettes tant que la prospérité de notre industrie, de 
iotre commerce, de notre agriculture, ne sera pas rétablie. 
Æ capital et le crédit nous sont pour cela nécessaires et 
ine expérience récente nous montre que nous pouvons les 
btenir. | 
» Si l'on nous aide à restaurer notre économie natio- 
1ale, nous pourrons aboutir à un règlement que nous 
\e saurions envisager à l'heure actuelle, La meilleure 
rarantie que nous puissions fournir aux prêteurs, c’est 
elles de notre propre intérêt. Nous ne pouvons offrir de 
zaranties qui ne seraient pas compatibles avec le respect. 
le notre souveraineté et de notre intégralité nationales. 
» Des garanties matérielles ? Si nous pouvions en 
lonner, c'est que nous n'aurions pas besoin du capital 
tranger, car il ne peut venir à notre esprit que d'on 
onge à nous imposer un régime d'hypothèques et de 
ontrôle semblable à celui que l'exécution du plan Dawes 
t un prêt de huit cent millions de marks or ont fait. 
dmettra à l'Allemagne. : 
_». Mais nous avons à la reconstitution nationale un 
ntérêt tellement grand que nous ne pouvons faire autre- 
nent que remplir scrupuleusement les obligations qui 
jous incomberont. Nous ne prendrons donc que les enga- 
yements que nous serons sûrs de pouvoir tenir, car nous 
levons restaurer le crédit et créer la confiance. 
_» Les capitaux étrangers trouferont à s’employer dans 
es sociétés mixtes qui existent déjà en Russie pour 
lexploitation de nos richesses nationales. De même, on 
eut envisager la constitution de concessions mixtes pour 
‘concessions appartenant jadis'à deë étrangers et natio- 
ialisées aujourd’hui. c RE 
» Cette question doit faire l'objet d'examens opérés indi- 
lement. » ARS Te RE 


RarFALOoviTCH (A.), APostoz (P.) et MicHELsoN. — La 


« Comment peut-on traiter actuellement les affaires. 
« Echanges commerciaux (Les) entre la Russie et la 


Lresse (A.). — « La question des rapports avec la 


- les conditions naturelles des échanges. 
MarrTiN (M.). — « Comment peut-on actuellement 


MaRTGHENKo. — « Le marché russe d'aujourd'hui 


« Perspectives de l’activité industrielle et commer 


« Que doit attendre le négoce français de la reprise 


soviétique concernant les ‘capitaux étrangers 
investis avant la Révolution dans l’industrie 
privée russe »: (Capitaux français (Europe 
nouvelle, 17. et 31. 3. 23) ; capitaux ‘anglais 
(ibid., 14. 4. 23) ; capitaux allemands (ibid., 
28. 4. 23) ; capitaux belges (ibid., 5. 5. 28). 
— Les éléments de cette étude sont tirés d’une 
brochure publiée par l’Institut des recherches 
économiques sous les auspices du Commissa- 
riat des Finances de l'U. R. S. S. A 


Dette publique de la Russie. In-8°. Librairie 
du Recueil Sirey, 1922. Fr 


h) Les possibilités commerciales, 


en Russie ? »: Alpes Economiques (juill. 1924). 
France » : Information (10. #1. 23). É 
Russie »: Economiste français (3. 3. 23). — 


Pour entrer en relations simplement commer- 
ciales avec la Russie, il faut avant tout réaliser 


traiter les affaires en Russie? » : Expansion 
Economique (août 1924). — Aperçu pratique 
‘des démarches et des formalités à remplir. 


ressortant de la situation agraire et écono- 
mique du pays » : Economiste français (5. et 
19. 1. 24). : ENS 
« Que peut-on faire aujourd’hui industrielle 
ment ou commercialement en Russie? » : Eco- 
nomiste Européen (16. 5. 24). — Il est impos- 
sible pour l'étranger et pour les capitaux sé- 
rieux de travailler en Russie, par suite de l'ab- 
sence de garanties légales. La perspective des 
relations commerciales est fort peu encoura- 
geante. Comment importer dans un pays où 
d'après des 1déclarations officielles optimistes, 
on n'arrive pas à écouler plus de 4o % de 1 
production totale par suite de l’appauvrisse 
ment de la population ? $ = 
« Quelles sont les matières brutes que l’on 
peut aujourd’hui exporter de la Russie des 
Soviets? »: Economiste français (26. 7. et 
9. 8. 24). ‘ Fe 
« Peut-on engager des capitaux en Russie À » : 
Illustration économique et financière (6. 10. 
23). — Expose surtout les principaux points 
de yue communistes sur la question. | 


ciale dans la Russie des Soviets » : Bülletin de 
la Chambre de commerce russe de Paris 
“(janvier-mars 1924). 


dés relations franco-russes ? » : Journal du 
Commerce (5. 11. 24). — « À l'heure présente, 
la situation financière des Soviets est nette- 
ment assainie ; toutefois, elle demeure inquié- 
. tante ; car s’il est relativement aisé de main: 
tenir le cours d’une monnaie dans un pays 
qui, par sa situation isolée, réduit au mini- 
mum deses besoins ses achats à l'extérieur, 
il est par contre plus malaisé de maintenir 
le cours de cette monnaie quand. l’isolemen 
a fait place aux relations et que les acl 
se sont accrus. En ce qui concerne spéciale 
ment la France, la reprise des relations aura 
pour effet de créer un courant commercial, 
mais un courant unilatéral. Alors, le tcher- 
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vonetz sera sujet à 
inquiétantes, et on risquera de se trouver en 
présence d’une valeur incertaine analogue au 
mark des mauvais jours, » 
Sauzèpe (A.). — « Le problème ‘des relations com- 
‘merciales avec la Russie » : Economie nouvelle 
: (janv. 1928). — L'idée de propriété devant 
les Soviets ; — les théories bolcheviques sur le 
commerce et les concessions ; — l’enseigne- 
ment des dernières expériences (les Soviets vou- 
draiént beaucoup tout en laissant faire peu). 
TARLÉ (A. DE). — « Que pouvons-nous attendre de 
la reprise des Ee pre avec la 
Russie? »: Croitæ (22. 24). — Souligne la 
situation difficile des Pas qui ont engagé 
en Russie d'énormes capitaux sans avoir -au- 
cune garantie d'en recouvrer au moins une 
partie. D'autre part, il sera malaisé d'établir 
des relations commerciales suiviés avec un 
pays dont le commerce extérieur est monopo- 
lisé et aux mains de l'Etat. 


A.-H. Mansor. 


CR AUSTIN 


e 


= < 


Les Soviets de Russie et le Saint-Siège 


Dans son allocution consistoriale du 18. 12%: 24, 
le pape Pie XI, après avoir parlé de la mission pon- 


tificale envoyée en Russie pour secourir les néces- 


siteux, continue en ces termes : 

« Personne, assurément, n’a pensé que, exerçant 
la bienfaisanèe en faveur du peuple russe, Nous 
ayons en quelque façon soutenu un genre de Gou- 
vernement que Nous sommes très loin d'approuver. 
Au contraire, après avoir si longtemps, de tout Notre 
cœur et de toutes Nos forces, cherché à alléger les 
maux immenses de ce peuple, Nous croyons de Notre 
devoir, à raison de Notre universelle paternité que 
Dieu Nous à conférée, d’avertir et d’exhorter dans 
le Seigneur tout le monde et particulièrement les 
homimes du Gouvernement, afin que tous ceux qui 
ont à cœur la paix et le bien public, tous ceux qui 
ont le culte de la sainteté, de la famille et de la 


dignité humaine, cherchent, par un effort unanime, . 


à éloigner d’eux et de leurs concitoyens les très graves 
périls et les dommages très certains du socialisme et 
du communisme, sans se relâcher en rien, bien 
entendu, dans l’obligatoire sollicitude pour élever 
la condition des travailleurs et, d’une façon générale, 
de tous les humbles. » (x) 


(x) Traduction du latin par B. S[1enne] (Croix, 19. 12. 24). 
Dans une déclaration faite à son retour d'Italie à la 
Chambre des Communes, le 15: 12. 24, M. A. Chamberlain 
accentua encore, si l'on peut dire, l'intention de la Grande- 
Bretagne d'en revenir, dans ses relations avec la Russie 


des Soviets, à la situation créée en 1921 par l'accord com- | 
* mercial -: « Je ne puis pas dire à quelle date il sera pos- 


sible de reprendre de façon utile les pourparlers avec la 
Russie des Soviets. Je ne crois pas que le moment en soit 
venu ni que l'heure présente nous permelte de conserver 
des rapports diplomatiques normaux avec le Gouvernement 
des Soviets. Ces rapports présupposent de la: part du 
dernier Gouvernement le maintien des relations normales 


d'amitié unissant deux nations. Il est évident que de chaque 


côté on doit respecter ce que j'appellerai tes convenances 
et les usages courtois de la vie internationale. Avant de 
prendre une nouvelle décision, dans un sens ou dans 
l’autre, il me semble sage de nous réséryér, d'attendre ét 


d'observer les événements. » (Cf. Times de Londres, 
16. 12. 4.) ? \ 


Imp. Pauz Feron-Vrau, 3 et 6, rue Bayard, Paris, VIF. — Le Fa [À Faice | 


à des Muchitions en baisses 


AVIS AUX ABONNÉS 


ou du nn d'abonnemen 


Depuis ne 1920 RDC na pas modifié ses 
conditions d'abonnement. La progression de la vie 
chère a pourtant contraint tous les autres périodiqr 
à augmenter leurs priæ sous peine de disparition. 

L’Administration de la D. GC. est obligée de s’ù 
cliner devant une nécessité devenue générale : les 
matières premières el la main-d'œuvre. ont presque 
doublé; 

A partir du 1% janvier 1995; L'abonnement à la 
D. C. sera de 25 francs, au lieu de 20 francs (pour: 
l’étranger, de 30 francs). : 

L'augmentation constante du nombre de no. 
abonnés, la sympathie bienveillante qu'ils no 
témoignent nous font regretter vivement celle néces- 
silé — que nous espérons passagère. Elles nous 
assurent, du moins, de la fidélité de nos amis à, 
D. C. et nous encouragent, malgré les difficultés 4 
moment, à donner aux diverses rubriques de notre. 
revue documentaire toujours plus de soin, de variété: 
et d'intérêt, 
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Un vol. 16 X' 10 cm. de 4r2 pages. Prix : 12 de 0 
J. B. Baïllièro et Fils, Paris. 1924. 


Le: Afghanistan nouveau. — Une brochure, 24,5 XF He cm. 
de 95 pages. Sans indication de prix. Imprimerie 
Cosmos, b, rue des Gobelins, Paris. UT 


La gloire de Fonteclaire, roman, par Marmite ALAMC. — 


Un vol. in-18 de 282 pages. Prix : 7 frs 5o: Flammarion, 
Paris. 1924. 


Almanach du petit propagaleur des Trois « de Maria ». 
Une brochure 17 X 11 em. de 8o pages. Prix: o fr. 95: 
Propagateur des Trois Ave Maria, Blois. 1924. 


La culture- physique, par JeAN AuGer. = Un vol. 
16 X: 11 cm, de 98 pagés. Prix : 3 francs. ee Paris. 
1924. 

Faut-il re les Congrégations ?, par Maurice Danois: 
— Un vol. X'.12 cm. de 292 pages. Prix : q francs, 
Plon Norte Paris. 1924. ASE a 

Les plus belles larmes, par François BERNARD. — Une bro- 


chure 14 ,X'8 cm. de 139: pages. Prix : 8 francs. Desclée, 
de Brouwer et Gie, Lille, 1924. 


Les visions de saint Jean, par Mgr Josxpn BLANC. — “Un 
“vol. in-12 de 43 pages. Prix : 10 francs ; franco, 
10 fr. 5o. Téqui, Paris. r924. 

Joseph Caillaux marient d'argent: Naguère et bientôt, par 
Jacques Bonzon. — Une brochure 15 X,: 12 em. de 
70 pages. Sans indication de prix. Impri aerie de Ja 
presse française. 1924. 


EÉlévalions sur les mysilères, par Rosso — Un us 


13 X 8 cm. de 802 pages. Sans indication de prix. 
Desclée, Paris. 1923. 3 3 


Sainte Jeanne d'Arc, par Dom EucèNE BOUREUIERER. DE 
Un vol. 23 X' 14 cm. de 24o pages. Prix : 4 fr. bo: 
Desclée, de Brouwer et Cie, Lille. 10923. 


Manuel des partis politiques en France, par J. Cet et 
BourG@in. — Un vol. in-12 de 275 pages. Prix : 9 francs, 
Rieder ‘et Cie, Paris. = i 

Les aventures de Daniel, par Marre DE CHATEAU- VERDUN. — 


Un vol. 25. X: ze cm. de 188 pages. Dercies 54 Brouver 
et Gis, Lille. 
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